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Ce que nous devons savoir sur le prochain Concile. — 


L'annonce du prochain Concile œcuménique a suseité 
un tel mouvement d’intérêt à travers le monde qu'aucun 
catholique ne peut s’en désintéresser. Malheureusement 
beaucoup ignorent ce que sera.cette Assemblée plénière 
de l’épiscopat catholique — qui s’annonce comme le 
grand événement religieux du xx*° siècle. C’est pourquoi 
la revue Unitas vient de lui consacrer un numéro spé- 
cial d’une centaine de pages, bourré de faits précis et 
de détails inédits. Le président de la Commission du 
protestantisme auprès de la S. C. du Concile nous y 
donne un solide aperçu de ce que sera la future Assem- 
blée des évêques. D’autres membres des Commissions 
romaines apportent des précisions nouvelles sur la 
genèse et la préparation de cet événement. Des spécia- 
listes de différentes nationalités nous décrivent les réac- 
tions de nos frères séparés devant l'initiative, prise par 
S. S. Jean XXII. La lecture de ce numéro spécial de 
la revue Unitas s’offre comme une préparation docu- 
mentée à la Semaine de l’Unité qui se déroule du 
18 au 25 janvier. On ne prie pas volontiers pour ceux 
que l’on ne connaît pas ou pour une cause que lon 
ignore. I1 faut donc que les catholiques soient toujours 
mieux informés du problème unioniste et que les élites 
chrétiennes soient au courant des événements principaux 
qui marquent l’histoire de l’œcuménisme et des Eglises 
séparées. La revue Unilas, grâce à cette information, les 
éclairera et alimentera leur piété. Ce périodique œcu- 
ménique donne aux prêtres, aux religieuses, aux éduca- 
teurs et aux dirigeants d’Action catholique le moyen 
de remplir leur tâche dans l’avenir de l’æœcuménisme. 
— L'abonnement annuel à Unitas est de 5 NF, à Cor- 
nélis Joseph, 8, rue François-I". Paris ; C.,C: P.. 
13237 40. Le numéro de cent pages pour 1 NF à 
demander à la même adresse. 


— Nos enfants devant le Seigneur, par MARIE FARGUES. 
Un vol. de 280 pages, sous couverture en couleurs. 
Prix : 8,50 NF. Les Editions de l’Ecole, Paris. 


Ces essais de pédagogie religieuse pour préparer les 
enfants au catéchisme et à la communion solennelle 
ont paru dans diverses revues et ont eu l’épreuve 
de l’expérience. Une des remarques pratiques qui 
guideront le catéchiste mieux qu’une démonstration ! 
Il s’agit ici surtout de formation de l’enfant pour 
l’acheminer par une vie chrétienne vers la sainteté. 


— Saint Augustin et la vie théologale, par le 
R. P. F. CAYRÉ, A. À. — Un vol. 14 X 19,5 cm, de 
218 pages. — Textes spirituels de saint Augustin, par 
le R. P. F. CAYRÉ, A. A. — Un vol. 14 X 20 cm, de 
252 pages. — Prix de chaque vol. : 11 NF. Desclée 
et C'°, Paris. 


Le sous-titre du premier volume : les Montées 
intérieures d’après saint Augustin, nous indique bien 
que ces pages, basées, certes, sur une sûre doctrine, 
ne visent pas à la spéculation théologique, mais 
doivent nourrir et diriger cette vie théologale dont la 
grâce du baptême enrichit toute âme chrétienne. C’est 
Dieu même qui, par sa présence ineffable, crée au 
cœur du chrétien cet amour surnaturel qui unit 
l’homme au Créateur et transforme toute sa vie en 
lélevant au-dessus du simple plan créé. Dieu présent 
à l’âme d’une manière si intime, dans la réalité des 
trois personnes divines, y fait s’épanouir cette plé- 
nitude de sa vie chrétienne : la foi, l’espérance et 
la charité. Vie proprement théologale qui a pour 
cause directe et pour fin Dieu lui-même. Cette vie 
cachée en Dieu déborde en richesse tout ce que l’ordre 
créé pourrait offrir à l’homme. L'auteur nous expose 
ainsi comme une psychologie surnaturelle du chrétien 
illuminé et transfiguré par la grâce. L'ouvrage 
s’achève par la présentation de quatre-vingts textes 
du Docteur d’Hippone qui expliquent cette vie surna- 
turelle dont les « montées de la vie théologale » sont 
l’achèvement. — Les Textes spirituels de saint Augus- 
tin, que le P. Cayré fait précéder d’une introduction 
documentaire, spirituelle et philosophique, nous pro- 
posent, comme un résumé, une synthèse de la doc- 
trine du grand docteur, en puisant, dans son œuvre 
si vaste, les passages qui caractérisent et illustrent 
le mieux la pensée augustinienne sur la vie d’union 
ce A AM nnE Trinité. Nous y trouvons 
m. ; Ê ées intérieures, avec ses joies 
éminentes, ses forces spirituelles accrues, dans cette 
union aux Personnes divines, dont l’âme offre alors 
comme une image intérieure, C’est encore le Mihi 
vivere Christus est de saint Paul qui se réalise 
en chaque chrétien, devenu le temple de PEsprit- 
Saint dont l’action se prolonge par la mise en œuvre 


des vertus chrétiennes. L'ouvrage s’achève par un | 
mémento spirituel qui groupe, en cinq décades, une! 
cinquantaine de textes augustiniens et quelques textes | 
qui forment comme les éléments essentiels d’une phi-: 
losophie de l’esprit. Ce simple aperçu dit assez quel 
profit spirituel on peut tirer de la méditation de ces! 
grands thèmes de la doctrine de saint Augustin. | 


Tout l'Evangile, avec un mot pour chaque jour, par! 
le T. R. P. GERVAIS QUÉNARD, A. À. — Un vol:| 
11 X 17 cm de 514 pages (papier bible). Prix : 
broché, 9,75 NF. Reliure souple : 12,75 NF. Editions: 
P. Lethielleux, Paris. 


Ces trois cent soixante-cinq lectures quotidiennes, , 
ui pour chaque jour évoquent un trait de l'Evangile, , 
s'adressent non seulement aux clercs, aux militants! 
d'Action catholique, mais à toute âme de bonne! 
volonté. Le lecteur y trouvera l’enseignement que! 
comportent les livres saints, lus et relus sur place, 
si jose dire, la même où Jésus a vécu et parlé. Style} 
élégant, direct, bien à la page pour nos contempos: 
rains. Trois grandes divisions : Evangile de Marie, 
préparation et résumé du saint ministère — De lai 
croix à la gloire — Miracles et enseignements., 
L’auteur nous mène de décembre à novembre, sur 
les pas de Jésus, comme si nous étions des disciples 
qu’il avait choisis. 


Jésus, par JEAN STEINMANN. — Un vol. de 277 pages, 
avec carte et 14 gravures hors texte. Relié sous cou-: 
verture illustrée. Prix : 13,50 NF. Club des Libraires 
de France, Paris. 


Dans la postface, l’abbé Steinmann nous dit pour-: 
quoi il a écrit cette vie de Jésus, vie bien moderne 
que le lecteur d’aujourd’hui se plaira à parcourir.! 
Il y retrouvera tout le charme des pages de l’Evan-! 
gile et — pourquoi pas ? — l’attirance que le divin) 
Maître exerçait sur ceux qui le suivaient. L'auteur! 
n’ignore pas les travaux des exégètes et des critiques :! 
« J’ai voulu rien dire qui ne relève de l’histoire »,, 
dit-il, et il a tenu à le faire « sans trahir l’essentiel|l 
de la vérité ». La vie commence autour de Jean-: 
Baptiste, se poursuit avec la nouvelle du royaume, , 
Jésus traqué, jusqu’à la tragédie de Jérusalem. Lai) 


présentation fait honneur à l'édition française. | 


Alfred Delp : Honneur et liberté du chrétien, témoi-- 

gnage présenté par le KR. P. RONDET, S. J. — Un vol.! 

se 214 pages. Prix : 6,90 NF. Editions de l’Oranie,, 
aris. 


Dans une longue introduction, le P. Rondet nous) 
présente celui qui paya de sa vie sa fidélité à sal 
vocation de chrétien et de fils de la Compagnie de? 
Jésus, en refusant « l’orgueil et la violence »! 
nazie. C’est lui qui nous parle, par-delà la mort et 
son témoignage, honneur et liberté du chrétien, est 
bien celui d’une âme fidèle au Christ, et rien n’est| 
plus émouvant que d’entendre attester sa foi par! 
celui qui mourra pour elle. 


Broussailles et bourgeons, par M.-J. Mossaxp. Illus-: 
tration de R. FoNTA. — Un vol. 14 X 19 cm, de» 
_. pages. Prix : 3,60 NF. Les Editions Ouvrières, | 
aris. 


Des croquis journaliers, dans une prose rythmée,, 
voire rimée, qui deviennent des méditations et des) 
prières ; c’est ce que nous offrent ces pages d’un! 
militant et d’un aumônier jociste. Tel récit émouvant! 


peut fort bien avoir sa place dans une séance! 
paroissiale. | 


Liturgie. Jésus vivant parmi nous, par Mgr Aupor-| 
LENT, évêque de Blois, et Mgr CHARRAT, vicaire général 


— Un vol. de 96 pages illustrées. Les Editions de! 
l'Ecole, Paris. | 


Ces pages sont toujours actuelles. Cette nouvelle! 
édition, avec ses illustrations et ses questionnaires, | 
rendra de grands services pour la formation litur-! 
gique. | 


La Révélation. Ecriture, Tradition, Magistère. — 
Une plaquette de 62 pages. — Péché et rémission 


Fins dernières. — Une plaquette de 40 pages. Impri 
merie catholique, Béyrouth FE j | 


Ces deux plaquettes, destinées surtout aux jeunes) 
clercs, leur mettront sous les yeux les principales 
décisions du magistère ecclésiastique, de saint! 
Damase à Pie XII * 
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-L'Osservatore Romano du 24 décembre 1959 
- donné le texte du message de Noël de 
. S. Jean XXIII, qui a été transmis le 23 dé- 
embre, à midi, sur les ondes de Radio-Vatican 
‘lt de nombreux postes européens et extra- 
uropéens. Nous reproduisons la version fran- 
aise transmise par l'A. F. P. revue sur le 
2xie italien : 


VÉNÉRABLES FRÈRES, 
CHERS Frs, 


Nous voici à Noël, le secord Noël de Notre 
ontificat. En l’apercevant de loin, alors que 
fous sommes uni en esprit à Marie et à Joseph 
“mn marche vers Bethléem, depuis plusieurs 
…burs Nous goûtons déjà la douceur du chant 
es anges qui vient à notre rencontre, annon- 
ant la paix céleste offerte à tous les hommes 
Ltée bonne volonté. Ainsi, de jour en jour, Nous 
Nous rendons compte que la route de Bethléem 
arque vraiment le bon chemin de la paix, 
e cette paix dont le désir se rencontre sur 
‘Ps lèvres, dans les soucis et dans le cœur de 
(ous. 

Les rappels de la liturgie nous alertaient 
‘léjà dans la joyeuse invitation du Pape Léon 
BnGrand « Exultez dans le Seigneur, mes 
“en chers fils, égayez-vous de joie spirituelle, 
ar voici de nouveau le jour de la Rédemp- 

, le jour attendu depuis si longtemps, l’an- 
once du bonheur éternel. » (Serm. XX, « in 
afivitate Domini », P. L. LIV, 193.) À côté 
cette voix solennelle et touchante, qui Nous 
nt du v° siècle et en harmonie avec elle, 
{ous entendons comme s’élever toutes ensemble 
‘ÈS implorations des Souverains Pontifes qui 
ouvernèrent l'Eglise avant et après les deux 
-Müerres qui déchirèrent l’humanité au siècle 
it nous vivons, la voix proche encore des 
iix-neuf messages de Noël de Notre Saint-Père 
le XII, dont Nous gardons toujours si chère 
‘heureuse mémoire. 

C’est donc une invitation permanente à hâter 
üs pas sur les chemins de Bethléem, qui sont 
lussi pour nous les chemins de la paix. 
Dans le monde actuel, combien de chemins 
i\l@ la paix se voient proposés ou imposés, com- 
fen n’en vient-on pas suggérer, même à Nous, 
‘ti possédons cependant, comme Marie et 
Oseph, l'assurance de connaître Notre route, 
ans crainte de pouvoir Nous tromper ! 


“Depuis la seconde après-guerre, 
$ 


quelle 


Le message de Noël de S. S. Jean XXII 


La paix chrétienne, fruit de la vérité et de la justice 


variété d’expressions dans ce domaine, quel 
abus ne fait-on pas de cette parole sainte : 
€ Paix, paix. » (Jér., VI, 14.) ce 
Nous rendons un respectueux hommage à la 
bonne volonté de tant d’hommes qui cherchent 


et annoncent la paix dans le monde : hommes 


alholique 
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d'Etat, diplomates expérimentés, écrivains de 


talent. 

Mais les efforts humains sur le terrain de 
la pacification universelle sont encore bien 
loin de marquer une entente entre le ciel et 
la terre. 

C’est que la paix véritable ne peut venir que 
de Dieu. Elle n’a qu’un seul nom : la paix du 
Christ ; elle n’a qu’un visage : celui que le 
Christ lui a donné; c’est pour prévenir en 
quelque sorte les contrefaçons de l’homme 
qu'il a souligné : « Je vous laisse la paix, je 
vous donne ma paix. » (Jean, xIv, 27.) : 


LA PAIX CHRÉTIENNE 


La véritable paix revêt trois aspects : 

Paix des cœurs. — La paix est avant tout 
une disposition intérieure spirituelle. La dépen- 
dance aimante et filiale envers la volonté de 
Dieu en est comme la condition fondamentale : 
« O Seigneur, tu nous a faits pour toi, et notre 
cœur n’est pas tranquille tant qu’il ne repose 
pas en toi. » (Saint AUGUSTIN, Confess., 1. I, 1, 
P. L., XXXII, 661.) [Et saint Grégoire de 
Nazianze est encore plus concis : « La volonté 
de Dieu est notre paix. »] (+) Tout ce qui 
affaiblit, rompt, brise cette conformité et cette 
union de la volonté s’oppose à la paix, d’abord 
et surtout la faute, le péché : « Qui lui résiste 
et a eu la paix? » (Job, 1x, 4.) La paix est 
l’heureux héritage de ceux qui observent la loi 
divine : « Il y a une grande paix pour ceux 
qui aiment la loi. >» (Ps. cXVIIX, CLXV.) 

La bonne volonté, à son tour, n’est que Île 
propos sincère de respecter la loi éternelle 
de Dieu, de se conformer à ses commande- 
ments, de suivre ses voies : en un mot, de se 
tenir dans la vérité. Telle est la gloire que 
Dieu attend de l’homme. « Paix aux hommes 
de bonne volonté. » 

Paix sociale. — Celle-ci trouve une base 
ferme dans le respect mutuel et réciproque 


(*) Le passage entre crochets ne se trouve pas dans le 
texte italien de l’Osservatore Romano. (N. D. L. R.) 


66 


es \ 


de la dignité personnelle de l’homme. Le Fils 
de Dieu s’est fait homme, et sa rédemption ne 
concerne pas seulement la collectivité, mais 
aussi l’homme individuel : « Il m’a aimé, moi, 
et s’est donné lui-même pour moi », comme 
dit saint Paul aux Galates : Ipse dilexit me et 
tradidit semetipsum pro me (Gal., 11, 20) et si 
Dieu a aimé l’homme à ce point, cela signifie 
que l’homme lui appartient et que la personne 
humaine doit absolument être respectée. Tel 
est l’enseignement de l'Eglise qui, pour la 
solution des questions sociales, a toujours fixé 
le regard sur la personne humaine et a 
enseigné que les institutions et les choses (les 
biens, l’économie, V’Etat) sont surtout pour 
l'homme et non l’homme pour elles. Les 
troubles qui ébranlent la paix intérieure des 
nations tirent principalement leur origine de 
ce que l’homme a été traité presque exclusi- 
Yement comme un instrument, comme une 
marchandise, comme un pauvre rouage dans 
une grande machine, comme une simple unité 
de production. C’est seulement lorsqu'on 
rendra comme base d’appréciation de 
Be et de son activité sa dignité de per- 
sonne, que l’on pourra apaiser les conflits 
sociaux et les divergences, souvent profondes, 
qui règnent, par exemple, entre les employeurs 
et les travailleurs. L’on pourra surtout garantir 
à l'institution familiale les conditions de vie, 
de travail et d’aide propres à lui faire mieux 
remplir sa fonction de cellule de la société et 
de première communauté instituée par Dieu 
lui-même en vue du développement de la per- 
sonne humaine. 

Non, la paix ne pourra avoir de fondements 
solides, si l’on ne nourrit dans les cœurs le 
sentiment de la fraternité, tel qu’il doit exister 
entre ceux qui ont la même origine et sont 
appelés aux mêmes destinées. La conscience 
d’appartenir à une seule famille éteint dans les 
cœurs la convoitise, la cupidité, l’orgueil, l’ins- 
tinct de domination sur les autres, qui sont 
la racine des dissensions et des guerres. Elle 
unit tous les hommes par le lien d’une solida- 
rité plus haute et généreuse. 

Paix internationale. — La paix internatio- 
nale se fonde avant tout sur la vérité. Il est 
clair que la devise chrétienne : « La vérité 
sera votre libératrice ; Veritas liberabit vos » 
(Jean, vurr, 32) vaut également pour les rela- 
tions internationales. Il faut donc dépasser 
certaines conceptions erronées : le mythe de 
la force, du nationalisme, ou quelqu’autre, qui 
ont intoxiqué la vie commune des peuples, et 
fonder la paix sur les principes moraux, selon 
l’enseignement de la saine raison et de la doc- 
trine chrétienne. 

Mais, à côté de la vérité et éclairée par elle, 
doit s’avancer la justice. Elle supprime les 
causes des conflits et des guerres. Elle résout 
les différends, fixe les obligations, précise les 
devoirs, répond aux droits de chacune des 
parties. 

La justice à son teur doit être achevée et 
soutenue par la charité chrétienne. L’amour 
du prochain et de la propre nation ne doit 
pas se replier sur lui-même dans une forme 
d’égoïsme clos et inquiet du bien d’autrui, 
mais il doit s’élargir et s’étendre, pour 
embrasser dans un geste spontané de solidarité 
tous les peuples et nouer avec eux des relations 
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celle-ci précisément, parce que privée d’un ti 
souffle de solidarité, élève des barrières de: 
rière lesquelles G 
proque, la crainte et la terreur. 


LES ERREURS DE L'HOMME 
DANS SA RECHERCHE DE LA PAIX 


La paix est un incomparable don de Die 
mais elle est aussi une aspiration suprême € 
l’homme. Elle est, cependant, indivisible. Auctl 
des traits qui composent son visage unique 1} 
peut être ignoré ou exclu. + 

Parce que les hommes de notre temps n’O 
pas non plus intégralement respecté les ex 
gences de la paix, il s’en est suivi que 1 
chemins de Dieu vers la paix ne coïncide 
plus avec ceux de l’homme. De là vient 
situation internationale anormale de cet apré 
guerre, qui a créé comme deux blocs, ave 
tous les inconvénients que cela comporte. € 
n’est pas un état de guerre, mais ce n’est p 
non plus la paix, la véritable paix à laquel 
aspirent ardemment les peuples. 

Toujours parce que la paix véritable 
indivisible en ses divers aspects, on ne ré 
sira pas à l’instaurer, sur le plan social 
international, si elle n’est pas aussi et ava 
tout une réalité intérieure. C’est dire qu’il 
faut d’abord — et il est nécessaire de 
répéter — des hommes de bonne volonté 
exactement ceux à qui les anges de Bethléef 
annoncèrent la paix : « Pax hominibus bon 
voluntatis. » La paix du Christ aux hommes « 
bonne volonté. (Luc, 11, 14.) Ils sont en f4 
les seuls qui puissent remplir les conditions 
la paix définie par saint Thomas : « L’enteri 
des citoyens dans l’ordre. » (Contra Gent. Il 
c. 146.) Ordre donc, et concorde. Mais con 
ment pourra germer ce double résultat : 
l’ordre et de la concorde, si les personnes qi 
assument des responsabilités publiques, aval 
d'apprécier les avantages et les risques 
leurs décisions, ne se reconnaissent pas pe 
sonnellement soumises aux lois morales ête 
nelles ? 

I] faudra éliminer sans relâche les obstacl 
opposés par la malice humaine. Ces obstac 
se rencontrent dans la propagande de l’imm 
ralité, dans les injustices sociales, dans 
chômage, dans la misère contrastant avec | 

rivilège de ceux qui peuvent se permett| 
e gaspillage, dans le dangereux déséquilihl 
entre le progrès technique et le progrès mor 
des peuples, dans la course effrénée aux arm 
ments, qui ne laisse encore entrevoir auc 
sérieuse possibilité d’arriver à résoudre le pt 
blème du désarmement. 


L'ŒUVRE DE L'EGLISE 


Les derniers événements ont créé une atm 
sphère de détente qui a fait refleurir l’espd| 
en beaucoup d’âmes, après de si long 
années vécues dans un état de paix mensdl 
gère, dans une situation très instable, qui, p 
d’une fois, a menacé de se rompre. | 

Tout cela fait voir combien profondéme 
est enracinée au cœur de tous l’aspiration vel 
la paix. | 

Pour la prombpte réalisation de ce dé: 
commun, l'Eglise prie avec confiance Ce} 
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ègle le destin des. peuples et peut tourner 
le bien les cœurs des gouvernants. Elle 
est pe fille de ce monde, mais elle vit et 
aille dans le monde. Et de même qu’à 
’aurore du christianisme elle élevait, comme 
demandait saint Paul à Timothée, « des 
rières et des et des actions de 
yräces pour tous les hommes : pour les rois 
Pt pour tous ceux qui se trouvent élevés en 
Juissance, afin que nous puissions mener une 
Wie tranquille et paisible en toute piété et 
dignité » (1 Tim., x, 1-2), ainsi, aujourd’hui 
mcore, elle accompagne de ses prières tout ce 
fui, dans les relations internationales, permet 
tes rencontres dans un climat de sérénité, aide 
hu règlement pacifique des différends, au rap- 
Hbrochement des peuples et à leur mutuelle 
‘ollaboration. 
W En plus de la prière, l'Eglise offre son 
Wecours maternel, indique l’incomparable trésor 
He sa doctrine, presse ses fils de prêter leur 
fictive collaboration en faveur de la paix, 
appelant le célèbre avertissement de saint 
Augustin : « Il y a plus de gloire à tuer les 
erres avec la parole qu’à tuer les hommes 
wec le fer, et c’est une vraie gloire que d’ac- 
fpuérir la paix avec la paix. » (Saint AUGUSTIN, 
mpist. GCXXIX, 2; P. L., XXXIII, 1 019.) 
» C’est le devoir et la tâche propre de l'Eglise 
1lè s’employer en faveur de la paix, et elle 
fbconscience de n’avoir rien négligé de ce qu’il 
i était possible de faire pour la procurer 
lux peuples et aux individus. L’Eglise regarde 
favorablement toutes les initiatives qui peuvent 
Mider à épargner à l’humanité de nouveaux 
\leuils, de nouveaux carnages, de nouvelles 
alestructions incalculables. 
Hélas ! les causes qui ont troublé et qui 
‘roublent encore l’ordre international n’ont pas 
fneore été écartées. La paix ne cessera jamais 
d'être menacée. 
Les causes du malaise international ont été 
{fairement dénoncées par Notre Prédécesseur 
fimmortelle mémoire Pie XII, spécialement 
ans ses messages de Noël 1942 et 1943. II est 
on de les redire. Ces causes sont : la violation 
iles droits et de la dignité de la personne 
lümaine, et le mépris de ceux de la famille 
t du travail; la subversion de l’ordre juri- 
ique et du juste concept de l'Etat, selon 
(lesprit du christianisme ; les atteintes portées 
Ma liberté , à l’intégrité territoriale et à la 
Wécurité des autres nations, grandes ou petites ; 
Woppression systématique des minorités natio- 
lales dans leurs particularités culturelles et 
Nnguistiques ; les calculs égoïstes de ceux qui 
lisent à monopoliser les sources de l’économie 
les matières d'usage commun, au détriment 
&s autres peuples ; et en particulier, la per- 
_ + dirigée contre la religion et contre 
Eglise. 
Gil faut encore noter que la pacification 
llouhaitée par l'Eglise ne peut en aucune 
‘nanière être confondue avec une concession 
‘lt un relâchement de sa fermeté en face 
Ilidéologies et de systèmes de vie qui sont en 
lbposition déclarée et inéluctable avec la doc- 
[fine catholique, pas plus qu’elle ne signifie 
indifférence à l’égard des plaintes qui par- 
ennent jusqu'à Nous de ces malheureuses 
légions où les droits de l’homme sont 
‘ñéconnus, où le mensonge est érigé en sys- 


a 


tème. Moins encore pourrait-on oublier le 
douloureux calvaire de lPEglise du silence où 
les confesseurs de la foi, émules des premiers 
martyrs chrétiens, sont en butte à des souf- 
frances et à des tortures sans fin pour la cause 
du Christ. Ces constatations mettent en garde 
contre un optimisme excessif, mais elles 
rendent. d'autant plus fervente notre prière 
pour un retour vraiment universel au respect 
de la liberté humaine et chrétienne. 

Ah ! puissent tous les hommes de bonne 
volonté revenir au Christ, puissent-ils écouter 
la voix de son. enseignement divin qui est 
celui de son Vicaire sur terre, celui des pas- 
teurs légitimes, les évêques ; ils retrouveront 
la vérité qui libère de l’erreur, du mensonge, 
de l'utopie ; ils raccourciront la route qui 
mène à la paix de Bethléem, la paix annoncée 
par les anges à tous les hommes de bonne 
volonté. 


EXHORTATION ET VŒUX PATERNELS, 


Tels sont Nos vœux, telle est Notre prière, 
et nous voici tous arrivés, comme Marie et 
Joseph, comme les humbles bergers des col- 
lines qui entourent Bethléem, comme les 
Mages d’Orient, devant la pauvre demeure où 
est né le Sauveur. 

O Jésus, quel sentiment de tendresse dans 
notre âme, quand elle est confrontée à la sim- 
plicité de la crèche ; quelle douce et pieuse 
émotion dans nos cœurs, et quel ardent désir 
de travailler tous ensemble à la grande œuvre 
de la paix universelle sous ton regard, divin 
Auteur et Prince de la paix! 

A Bethléem, tous les hommes doivent 
trouver leur place. D’abord les catholiques. 
L'Eglise, aujourd’hui spécialement, veut les 
voir engagés dans un grand effort pour assi- 
miler son message de paix, un effort qui les 
presse de s’orienter résolument selon les exi- 
gences de la foi divine, qui réclame l’adhésion 
formelle de tous, jusqu’au sacrifice. Approfon- 
dir, oui; mais également agir. Jamais les 
chrétiens ne peuvent se contenter d’être de 
simples observateurs ; ils doivent au contraire 
se sentir comme investis d’une mission qui 
leur vient d’en-haut. 

L’effort, sans nul doute, sera long et fati- 
guant. 

Mais le mystère de Noël donne à tous la cer- 
titude que la bonne volonté des hommes n’est 
jamais perdue, que rien n’est perdu des 
œuvres que leur inspire la bonne volonté, 
sans même que parfois ils en aient pleine 
conscience, pour l’avènement du règne de 
Dieu sur la terre et pour que la cité des 
hommes se construise sur le modèle de la cité 
céleste. 

Oh, la cité céleste, — la civitas Dei — que 
saint Augustin saluait resplendissante de la 
vérité qui sauve, de la charité qui vivifie, de 
l'éternité qui stabilise ! (cf., Epist. CXXXVNIII, 
3; P, L., XXXIII, 533.) Ù 

Vénérables frères et chers fils dispersés 
dans le monde. 

Des derniers mots de ce second message 
de Noël Nous ramènent au premier message 
que Nous adressions au monde, le 23 décembre 
1958. Il y a un an, le nouveau successeur de 
Pierre, encore tout vibrant des premières 
émotions ressenties au moment d’assumer la 
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haute mission de Pasteur de l'Eglise univer- 


selle, avait adopté, non sans crainte, le nom 
de Jean, comme une marque de sa bonne 
volonté, à la fois anxieuse et décidée de se 
donner pour programme de préparer les voies 
du Seigneur. Il pensait aussitôt aux vallées 
à combler et aux montagnes à abaisser, et il 
s’engageait sur son chemin. Et voici que, jour 
après jour, il reconnut, en grande humilité 
d'esprit, qu’en vérité, la main du Très-Haut 
était avec lui. Le spectacle des foules reli- 


gieuses et ferventes qui, de tous les points de 


la terre, s’en vinrent ici, à Rome, ou à Castel- 
Gandolfo, pour le saluer, pour lentendre, 
pour recevoir sa Bénédiction, fut pour lui une 
émotion continuelle, souvent surprenante et 
merveilleuse. 


Nous avons reçu également des présents que 
Nous conservons avec un sentiment de vive 
gratitude. Parmi les plus chers et les plus 
significatifs se trouve certain tableau ancien 
de bonne peinture vénitienne qui représente 
une sainte conversation : Marie et Joseph, avec 
Jésus, et un gracieux saint Jean-Baptiste 
enfant qui présente à Jésus un beau fruit 
Jésus le reçoit avec un léger sourire qui 
répand sur tout le tableau une suavité céleste, 


Ce tableau occupe maintenant une place 


d'honneur et il est devenu familier à Notre 
prière de tous les jours dans Notre oratoire 
privé. 

Permettez-Nous, vénérables frères et fils 
bien-aimés, d’y trouver l'inspiration de sou- 
haïits de Noël que Nous voudrions adresser 
à toute la sainte Eglise et au monde entier, 
avec objectivité et confiance. 


La préoccupation de la paix de Bethléem 
est au premier plan de Nos sollicitudes. Mais 


. cette « sainte conversation » s’élargit sous 


Nos yeux, jusqu’à recueillir en son cadre tous 
ceux qui, avec Nous et avec vous, dans l’esprit 
de ce ministère universel qui a été confié 
à Notre humble personne, Nous tiennent par- 
ticulièrement à cœur « dans l'amour du 
Christ ». Nous voulons parler de ceux qui 
souffrent des anxiétés et des misères de la 
vie, et pour qui Noël est un doux rayon de 
réconfort et d’espérance ; les malades et les 
infirmes, objets de soins attentifs et vigi- 
lants et d’une affection toute spéciale; ceux 
qui souffrent, dans leur esprit et dans leur 
cœur, à cause des incertitudes du lendemain, 
à cause de leur détresse économique, à cause 
de l’humiliation infligée pour quelque faute 
commise ou présumée ; les enfants, aimés de 
Jésus, et qui, par leur faiblesse même et leur 
fragilité, ont droit au respect le plus sacré 
et aux attentions les plus délicates; les 
vieillards, qui éprouvent souvent la tentation 
du découragement et l’impression d’être des 
inutiles. 


En face de cette vision, l'Eglise consacre 
ses intentions de prières, ses souhaits et ses 
œuvres apostoliques à tous ceux-là, qui lui 
sont spécialement chers, mais non pas à 
eux seulement. Elle pense aussi à tous les 
humbles, aux pauvres, aux travailleurs, aux 


employeurs et aux détenteurs du pouvoir 
public. 


Et comment pourrions-Nous, en cette veille 
de Noël, ne pas Nous souvenir des vénérables 


vel 


nelle, la ferveur pour leur ï 
personnelle et le dévouement au service de 
âmes ? Et l’armée généreuse et 4 
missionnaires, hommes et femmes ; des cate 
chistes, et celle nombreuse et méritante d} 
clergé séculier et régulier, et des religieuse 
appartenant à d'innombrables Instituts digne 
d’éloges, et le laïcat catholique, tot 
enflammé d’ardeur pour les œuvres de piété 
d'assistance sous toutes ses formes, de che 
rité et d’éducation ? Et Nous ne voulons pa 
oublier davantage Nos frères séparés, po 
lesquels Notre prière monte incessammer] 
au ciel, afin que s’acomplisse la promesse d} 
Christ : « Un seul pasteur et un seul berl] 
cail. >» (Jean, x, 16.) 
La mission du Pape actuel est de « pré 
senter à Dieu un peuple parfait » (Luc, 
17) ; c'était exactement celle du Baptiste, so: 
homonyme et son patron, et on ne pourra 
imaginer de perfection plus haute et plu 
chère que celle de la paix chrétienne, a 
est paix des cœurs, paix dans l’ordre socia 
dans la vie, dans la prospérité, dans le re: 
pect mutuel, dans la fraternité de toutes le 
nations. | 
Vénérables frères et chers fils, cette par 
du Christ. la grande et lumineuse paix 
Noël, il Nous est doux encore une fois d’es 
formuler le vœu et de la bénir. 


La solidité 
de l'institution familiale 


Aocution de S. S. Jean XXIII 
au Corps diplomatique 


Au cours de la messe de minuit de Noë 
qu'il a célébrée dans la chapelle Pauline €: 
présence des chefs de mission et du Cort 
diplomatique accrédité auprès du Saint-Siègi 
S. S. Jean XXIII a prononcé l’allocution su: 
vante (1) : 


Le radiomessage de Noël de cette anné: 
si attendu par Nos fils catholiques et aus: 
par beaucoup de personnes qui se tournen: 
avec une franche et cordiale sympathie, ver 
Notre personne, ne pouvait que répéter, e 
écho à la persuasive invitation des ange: 
l'annonce qui, depuis deux mille ans, retenti 
dans le cœur et sur les jèvres de la saint 
Eglise : « Gloire à Dieu au plus haut des cieu 
et paix sur la terre aux hommes de bonn 
volonté. » (Luc., 11, 14.) | 

L’acquiescement que ce message a rencontr! 
auprès des plus hautes personnalités comm 
des plus humbles fidèles, les échos qui Not 
parviennent par la presse et la radio des di 
férents pays du monde sont pour Nous u 
réconfort qui Nous accompagne en cette nu 
lumineuse, où nous célébrons le mystère € 
Noël. Puisse cette célébration, dont la dot 


() Texte français publié par l'Osservatore Romano & 
28-29 décembre 1959. | 


ap" de #1 x FRANCE dr SE 4 
ir dilate Notre cœur, pénétrer aussi les 
nes de tous les hommes de bonne volonté et 


susciter des énergies nouvelles |! 
e radiomessage de Noël est entré mainte- 


ent pontifical. Nous suivrons à Notre tour 
s traces inspirées de Nos Prédécesseurs, dont 
es constants efforts étaient tendus vers la 
= St qui lui élevèrent un monument impé- 
#issable. 

_ Mais il Nous plaît, dans le cadre de cette 
Houce cérémonie nocturne, de laisser de côté 
bour un instant votre qualité d'ambassadeurs 
t de ministres — qui représentez si digne- 
nent vos pays auprès du Saint-Siège — pour 
voir en vous les représentants des époux et 
es pères de familles du monde entier. 

} Chers Messieurs, ici rassemblés avec vos 
Spouses et vos enfants, vous formez une belle 
fouronne autour de celui qui considère sa 
Jaternité spirituelle comme le service de vos 
imes et des âmes de tous ceux dont vous tenez 
place : quel tableau magnifique ! Quelle 
rision incomparable ! 

L Nous pensons à ce qui s’est présenté à votre 
bsprit pendant la célébration du rite sacré : 
les visages de ceux qui vous furent unis et 
ui vous ont précédés dans l’éternel repos ; la 
bensée de vos parents et amis, éloignés de 
us par les circonstances de la vie, et aussi 
evocation des douces traditions qui carac- 
térisent les fêtes de Noël dans chacun de vos 
3ays… Tel d’entre vous peut-être, devant un 
louloureux souvenir, se sera senti envahir par 
a tristesse : nous avons tous, hélas ! quelque 
eine secrète, jalousement gardée dans le 
ond de notre cœur. Et de plus, comment 
les diplomates pourraient-ils s’abstraire, même 
ians leur vie privée, du souci des affaires de 
eurs patries respectives ? Et ce sont pour 
ertains d’entre vous des calamités qui, par 
uite des intempéries, ont frappé dernière- 
agent de facon si tragique tant de familles. 
otre prière à fait monter avec ferveur vers 
jeu, Soyez-en assurés, toutes ces intentions. 
Et maintenant, en cette nuit sainte, Nos 
uhaits veulent reprendre un des points fon- 
amentaux de la paix sociale, auquel Nous 
aisions allusion mercredi la solidité de 
institution familiale. C’est elle qui fut, pour 
fhacun de nous, le point de départ. Et ce 
? Serviteur des Serviteurs de Dieu » qui vous 
harle se permet de vous ouvrir son cœur et 
le vous livrer en confidence un témoignage 
Wersonnel bien accordé à la fête de Noël. 

L La seule pensée de ce que fut pour Nous 
lexemple de Nos humbles parents, leur sim- 
icité de vie, leur sagesse chrétienne, la 
oncorde mutuelle et la collaboration domes- 
ique qu'ils firent régner dans une famille qui 
omptait une trentaine de personnes, tout cela 
Tous attendrit et Nous exalte, ranimant en 
ous la résolution de ne jamais cesser, aussi 
longtemps que Nous vivrons, de remercier 
Dieu d’avoir reçu un tel bienfait. 

| Comme étaient bien vécues, en effet, les 
randes réalités de la famille chrétienne ! 
“ançailles dans le reflet de la lumière d’En- 
Haut ; mariage sacré et inviolable dans le res- 
ect de ses quatre notes caractéristiques 
ldélité, chasteté, amour mutuel et sainte 
Tainte du Seigneur; esprit de prudence et 
lé sacrifice dans l'éducation attentive des 
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l'as 


enfants : et toujours, toujours, en toute cir- 
constance, empressement à aider, à pardonner, 


à compatir, à accorder aux autres la confiance 


que nous voudrions qu’on nous accorde à 
nous-mêmes. C’est ainsi que l’on édifie la 


maison qui ne croule pas : en fixant dans les 


cœurs les règles indestructibles qui préparent 
dans le monde les voies de la paix, la font 
désirer par tous, lui rendent honneur, la 
garantissent contre les assauts des passions 
déréglées. 


Laissez-Nous exprimer le vœu paternel que 


ce respect de l'institution familiale, voulue de 
Dieu, soit l'orientation de toute pensée, de 
toute décision, de tout effort de véritable pro- 
grès. 

C’est dans ces sentiments que Nous vous 
saluons ; et, en vous offrant Nos meilleurs 
souhaits de joie, de sérénité et de grâce, 
sue vous bénissons tous avec grande affec- 

on. 

Noël, c’est la grande fête des familles. En 


venant sur la terre pour sauver la société 


humaine et pour la ramener à ses hautes des- 
tinées, Jésus s’est présenté avec Marie sa mère, 
avec Joseph son père putatif, qui est là comme 
l'ombre du Père éternel. La grande restaura- 
tion du monde entier a commencé par là : la 
famille ne pourra prendre plus d'influence 
qu’en retournant aux nouveaux temps 
Bethléem. 

Chers fils, reportons nos pensées et nos 
cœurs vers l’étable où Marie et Joseph forment 
l'auguste compagnie de l’Enfant divin. Ado- 
rons encore ce Nouveau-Né et demandons-lui 
avec tendresse et confiance sa bénédiction 
pour nos âmes, pour nos familles, pour la 
grande famille de l'Eglise catholique, la famille 
universelle qu’il a fondée pour les siècles. 

A Noël, le Christ est en nous : sa misé- 
ricorde remplit nos cœurs. Que notre bouche 
le chante avec transport, que nos vœux, si 
admirablement formés par la sainte Eglise, 
montent vers lui, purs et sincères. Ainsi soit-il ! 

Encore une bénédiction, Messieurs, chers 
fils. 


— Guide pratique des catholiques de France. 8e édi- 
tion, guide n° 1. — Un vol. 23,5 X 15,5 cm, de 
628 pages. Edité par l'Office national des publica- 
tions catholiques, 58, Galerie Vivienne, Paris, II. 

Nous avons déjà signalé, lors de ses précédentes 
éditions, ce guide éminemment pratique qui constitue 
une mine de renseignements sur la vie de l'Eglise 
de France. Le guide n° 1, qui en est à sa huitième 
édition, outre des renseignements détaillés sur chacun 
des diocèses des provinces ecclésiastiques de Paris, 
Cambrai, Reims et Rouen, contient une partie géné- 
rale groupant sous vingt-deux têtes de chapitres Ja 
documentation concernant la vie de l'Eglise en 
général et de l’Eglise de France en particulier. 


— Que se passe-t-il en Espagne ? Le problème du socia- 
lisme espagnol. — Un vol. de 130 pages avec de 
nombreuses illustrations. Sans indication de prix 
ni de maison d’éditions. Madrid. \ 

Les nombreuses illustrations nous rappellent les 
ires scènes de la révolution espagnole contre 
l'Eglise. La préface en avertit le lecteur : « Aucune 
comparaison n’est possible entre le parti socialiste 
espagnol et les partis socialistes européens qui ont 
su lutter pour leurs idées sans détruire les principes 
élémentaires de la coexistence républicaine. Le 
parti socialiste espagnol est, avec le parti commu- 
niste, le plus grand responsable de la tragédie espa- 
gnole. » C’est ce que cherche à prouver ce volume 
en citant longuement l’ouvrage de Salvator de Made- 
rlaga : Spain, ou Espana. 
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Pour commémorer le 30° anniversaire de 
l'encyclique de Pie XI Divini illius Magis- 
tri (1), l'Office international de l'enseigne- 
ment catholique, qui est né à la suite de cette 
encyclique, a tenu une réunion solennelle à 
Utrecht (Hollande). Voici le message qui a été 
adressé en français par S. S. Jean XXIIT aux 
congressistes (2). 


A Nos VÉNÉRABLES FRÈRES ET CHERS FILS 
RËUNIS A UTRECHT POUR COMMÉMORER LE 
30° ANNIVERSAIRE DE L’ENCYCLIQUE Divini 
illius Magistri. 

Nous sommes présent en esprit au milieu 
de vous et vous félicitons de tout cœur 
d’avoir voulu solenniser l’anniversaire d’un 
des plus mémorables documents du pontificat 
de Notre grand prédécesseur Pie XI, cette 
« charte de l’éducation chrétienne de la jeu- 
nesse » que fut l’encyclique Divini illius 
Magistri. 

Monument admirable, en vérité, du Magis- 
tère de l'Eglise, et qui méritait bien cette 
solennelle commémoration. Avec quelle fer- 
meté dans les principes, quelle lucidité dans 
l'exposition, le grand pontife y assigne les 
rôles respectifs de la famille, de l’Eglise et de 
l'Etat dans la grande tâche de l’éducation ! 
Quelle fine psychologie dans l’analyse de 
celui qui est le sujet de cette éducation, l’en- 
fant, et quelle solidité d’argumentation pour 
montrer combien est justifiée l’exigence de 
l'Eglise d’un « milieu » éducatif en harmonie 
avec la foi de ses enfants ! 

Nous le déclarons sans hésiter, ce docu- 
ment capital n’a rien perdu de sa vérité. 
Aujourd’hui comme hier, l'Eglise affirme 
hautement que ses droits et ceux de la 
famille en ce domaine sont antérieurs à ceux 
de l'Etat; aujourd’hui comme hier, elle 
affirme son propre droit d’avoir des écoles 
où soit inculquée, par des maîtres aux con- 
victions solides, une conception chrétienne 
de la vie, où tout l’enseignement soit donné 
dans la lumière de la foi. 


LES ORGANISMES 
QUI SE SONT CRÉÉS À LA SUITE DE L'ENCYCLIQUE 


Il est permis de penser que les claires 
directives de Pie XI, dans cette encyclique, 
n’ont pas été étrangères à l’intérêt croissant 


. montré par les parents chrétiens, au cours 


de ces dernières décades, pour les problèmes 
d'enseignement et d’éducation. On a vu se 
multiplier notamment, autour des écoles, les 
« associations de parents », qui se sont révé- 
lées tout à fait opportunes et utiles pour 


assurer la collaboration, toujours si souhai- 


table, entre les familles et les maîtres aux- 


(1) D. C., n°s 507-508 des 15-22 février 1930, col. 389. 
(2) Texte français publié par l’Osservatore Romano du 
81 décembre 1959. Les sous-titres sont de notre rédaction. 
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de l’encyclique « Divini illius Magistri » 
Message de S. S. Jean XXII à l'Office international de l'enseignement catholique 


nation des efforts entre les écoles catholiquif 


quels elles confient leurs enfants. On a v 
de plus, se développer ou se créer en main 
pays des services nationaux de l’enseigni 
ment catholique, chargés d’assurer la coordl 


et de représenter celles-ci auprès des aut 
rités civiles. À leur tour, ces services nati 
naux se sont mis d’accord pour constitun 
des organismes internationaux, avec des pa 
sibilités d’action et de représentation répo 
dant aux dimensions du monde actuel. Ce 
ainsi qu'est né notamment l’Office inter 
tional de l’enseignement catholique, qui se 
acquis déjà tant de mérites, et dont Vliniti 
tive est à l’origine de votre réunion d’a4 
jourd’hui. Comment pourrait-on ne pas | 
réjouir de tant de bon et fructueux travail 4] 
service de l'Eglise dans un domaine si pr 
cieux à ses yeux, celui de l’éducation de si 
enfants ! | 


LEUR PLACE 
DANS LA VIE NATIONALE ET INTERNATIONAÏ 


Nous souhaitons de tout cœur que € 
efforts soient poursuivis et intensifiés. A ui 
époque où les autorités nationales et inter 
tionales, justement soucieuses de l’élévatic 
intellectuelle et morale de l’humanité, org 
nisent sur une vaste échelle la diffusion « 
l'éducation, de la science et de la culture, 
présence active des fils de lEglise est pll 
que jamais nécessaire pour exposer, repn 
senter, défendre quand il le faut le point « 
vue de l'Eglise. | 


ADAPTER LES PRINCIPES DE L’ENCYCLIQUE: 
AUX NOUVELLES SITUATIONS 


Dans l’organisation de l’enseignement chr 
tien d’autre part, ils sauront adapter at 
nouvelles situations les principes toujo 
actuels de l’encyclique. Bien des choses, ! 
effet, ont changé ou évolué depuis trente ar 
Nous pensons ici aux progrès notables 
l’enseignement religieux, aux dernières 4 
quisitions utiles de la pédagogie, aux effor 
tentés de façon louable pour compléter l’ir 
truction proprement dite par une éducatit 
où l’enfant trouve dans une atmosphère chr 
tienne un épanouissement de sa personnali 
où il maîtrise peu à peu son cœur et sa sel 
sibilité, affermit sa volonté et apprend | 
vivre en vrai fils de l'Eglise. | 
L’IMPORTANCE DE LA PRÉSENCE CHRÉTIEN! 

DANS L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


Mais laissez-Nous surtout vous dire N 
préoccupations devant le développeme 
actuel du monde technique et ses cont 
quences pour l’enseignement. La foi chi 
tienne n’a certes rien à redouter de 
science, ni de læ technique qui en est isst 
elle nous enseigne au contraire que leurs pe 
sibilités nouvelles sont une glorification de 


créatrice du Dieu qui a dit : « Em- 
ez la terre et soumettez-la. >» (Gen., 1, 28.) 
s elle nous enseigne également que ce 
ont là de simples moyens mis à la disposi- 
ion de l’homme, qui peut en user pour le 
neilleur comme aussi, hélas! pour le pire. 
‘est pourquoi il Nous apparaît indispensable 
ujourd’hui que des catholiques convaincus 
oient présents en grand nombre dans ce 
omaine en plein essor de l’activité humaine, 
fin de l’orienter dans le sens voulu par le 
réateur ; c’est pourquoi il convient aussi 
e nombreux soient les enfants qui puissent 
ouver dans des écoles techniques catho- 
ques de valeur une formation spécialisée et 
ne éducation vraiment chrétienne qui leur 
ermettront de constituer demain les élites 
rofessionnelles et morales dont le monde et 
glise ont tant besoin. 


ÎLoi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rap- 
forts entre l'Etat et les établissements d’enseigne- 
ent privés (2). \ ÿ 


4L” Assemblée nationale et le Sénat ont 
dopté (3), 

Le Président de la République promulgue la 
bi dont la teneur suit : 


R'ARTICLE PREMIER. — Suivant les principes définis 
fans la Constitution, l'Etat assure aux enfants et 
Jolescents, dans les établissements publics d’en- 
Bignement, la possibilité de recevoir un enseigne- 
ient conforme à leurs aptitudes, dans un égal res- 
ect de toutes les croyances. 

L'Etat proclame et respecte la liberté de l’ensei- 
sement et en garantit l'exercice aux établisse- 
lents privés régulièrement ouverts. 

I1 prend toutes dispositions utiles pour assurer 
x élèves de l’enseignement public la liberté des 
Altes et de l’instruction religieuse. 

(Dans les établissements privés qui ont passé un 
Es contrats prévus ci-dessous, l’enseignement placé 
üs le régime du contrat est soumis au contrôle 
(B VEtat. L'établissement, tout en conservant son 
ltractère propre, doit donner cet enseignement 
ans le respect total de la liberté de conscience. 
ous les enfants, sans distinction d’origine, d’opi- 


AnT. 2. — Le contrôle de l’Etat sur les établis- 
ments d'enseignement privés qui ne sont pas 
fés à l'Etat par contrat se limite aux titres exigés 
des directeurs et des maîtres, à l’obligation sco- 
lire, au respect de l’ordre public et des bonnes 
jiœurs, à la prévention sanitaire et sociale. 


HART. 3. — Les établissements d’enseignement 
Îfivés peuvent demander à être intégrés dans l’en- 
signement public. 

“les maîtres en fonction lorsque la demande est 
gréée sont, soit titularisés et reclassés dans les 


G) Journal Officiel, lois et décrets, 2-3 janvier 1960, 


(b(2) Travaux préparatoires : Assemblée nationale. 
Îrojet de loi n° 473 ; Rapport de M. Durbet, au nom de 
le Commission des! affaires culturelles (n° 490) ; Dis- 
#360) ; adoption le 29 décembre 1959. à 
fSénat. Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, 
6 137 (1959-1960) ; Rapport de M. Louis Gros, au nom 
@ la Commission des affaires culturelles, n° 138 (1959- 
1960) ; adoption le 29 décembre 1959. 

(3) L'Assemblée nationale par 427 voix contre 71 et 
Sénat par 173 voix contre 99. (N. D. L. R.) 


‘scolaires. Ces 


’ 


Ces confidences de Notre sollicitude pas- 
torale, Nous vous les faisons afin de vous 
témoigner Notre estime pour votre action 
conforme à l’encyclique Divini illius Magistri 
selon les développements qu’elle implique 
dans la société actuelle. Elles seront aussi 
pour vous un bon encouragement à travailler, 
comme vous l’avez fait dans le passé, à cor- 
respondre aux exigences de l'Eglise et aux 
désirs de son Chef en matière d’éducation. 
Dans cette assurance, Nous invoquons volon- 
tiers sur chacun de vous, Vénérables Frères 
et chers Fils, une large effusion de grâces, en 
gage desquelles Nous vous accordons de 
grand cœur Notre affectueuse Bénédiction 
apostolique. œ 


Du Vatican, le 30 décembre 1959. 
IOANNES XXIII PP. 


La loi scolaire À 


cadres de l’enseignement public, soit maintenus en 
qualité de contractuels. 


ART. 4. — Les établissements d’enseignement 
privés du premier degré, du deuxième degré et 
technique peuvent, s’ils répondent à un besoin 
scolaire reconnu, demander à passer avec l'Etat 
un contrat d’association à l’enseignement public. 

Le contrat d’association peut porter sur une 
partie ou sur la totalité des classes de l’établisse- 
ment. Dans les classes faisant l’objet du contrat, 
l’enseignement est dispensé selon les règles et pro- 
grammes de l’enseignement public. Il est confié, 
en accord avec la direction de l’établissement, soit 
à des maîtres de l’enseignement public, soit à des 
maîtres liés à l’Etat par contrat. 

Les dépenses de fonctionnement des classes sous 
contrat sont prises en charge dans les mêmes 
conditions que celles des classes correspondantes 
de l’enseignement public. 

Les établissements organisent librement toutes 
les activités extérieures au secteur sous contrat. 


ART. 5. — Les établissements d’enseignement 
privés du premier degré peuvent passer avec l'Etat 
un contrat simple, suivant lequel les maîtres 
agréés reçoivent de l'Etat leur rénumération, déter- 
minée notamment en fonction de leurs diplômes 
et selon un barème fixé par décret. 

Ce régime est applicable à des établissements 
privés du second degré ou de l’enseignement tech- 
nique, après avis du Comité national de conci- 
liation. 

Le contrat simple porte sur une partie ou sur 
la totalité des classes des établissements. IL 
entraîne le contrôle pédagogique et le contrôle 
financier de l'Etat. 

Peuvent bénéficier d’un contrat simple les éta- 
blissements justifiant des seules conditions sui- 
vantes durée de fonctionnement, , qualification 
des maîtres, nombre d’élèves, salubrité des locaux 
conditions seront précisées par 
décret. 

Les communes peuvent participer dans les con- 
ditions qui sont déterminées par décret aux 
dépenses des établissements privés qui bénéficient 
d’un contrat simple. 

I1 n’est pas porté atteinte aux droits que les 
départements et les autres personnes publiques 
tiennent de la législation en vigueur. 

ART. 6. — Il est créé dans chaque département 
un Comité de conciliation compétent pour con- 
naître toute contestation née de l’application de la 
présente loi. Aucun recours contentieux, relatif à 
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la passation des contrats prévus aux articles pré- 
cédents ou à Jleur exécution, ne pourra être intro- 


duit qu'après avoir été soumis au Comité dépar- 
temental de conciliation. . 

Un Comité national de conciliation est institué 
auprès du ministre de l'Education nationale. 

Le Comité national donne un avis sur les ques- 
tions qui lui sont soumises par le ministre de 
l'Education nationale saisi notamment par les 
Comités départementaux. 


AnT. 7. — Les collectivités locales peuvent faire 
bénéficier des mesures à caractère social tout 


enfant sans considération de l’établissement qu’il 


fréquente. 


ART. 8. — La loi n° 51-1140 du 28 septembre 
1951 (4) cessera d’avoir effet trois ans après la 
date de promulgation de la présente loi. Toute- 
fois, après avis du Comité national de concilia- 
tion, et compte tenu du nombre des établisse- 
ments qui auront, à cette date, souscrit à l’un 
des deux types de contrats prévus ci-dessus, le 
gouvernement pourra prolonger l'application de 
cette loi pour une durée supplémentaire n’excé- 
dant pas trois ans. Un décret déterminera les 
conditions d’attribution de l'allocation scolaire 
versée au titre des enfants fréquentant les classes 
placées sous contrat, en vertu des articles 4 et 
b ci-dessus. 

Lorsque la loi du 28 septembre 1951 cessera 
d’avoir effet, les ressources visées à l’article 1621 ter 
du Code général des impôts, ‘alimentant Île 
compte spécial du Trésor, seront maintenues. Les 
fonds qui étaient affectés aux familles d’enfants 
fréquentant les classes placées sous contrat seront 
mis à la disposition des collectivités locales, pour 
être utilisés em faveur des établissements signa- 
taires d’un contrat, en application de l’article 4 ou 
de l'article 5 ci-dessus. Après avis du Comité 
national de conciliation des prestations équiva- 
lentes à l’allocation scolaire pourront être versées 
aux établissements non soumis au contrat et aux 
établissement signataires d’un contrat pour celles 
de leurs classes qui ne sont pas visées dans celui-c{. 
Les établissements intéressés seront soumis au 
contrôle pédagogique ét financier de l'Etat. 


ART. 9. — Les contrats prévus à l’article 5 ne 
peuvent être conclus que pendant une période de 
neuf ans à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi. Toutefois, le gouvernement pourra, après 
avis du Comité national de conciliation, pro- 
longer ce régime pour une période supplémentaire 
n’exédant pas trois ans. 

Les contrats en cours à l'expiration de l’une 

ou l’autre de ces périodes produiront leurs effets 
jusqu’à leur terme. 
_ Avant l'expiration du régime du contrat simple, 
le Comité national de conciliation présentera un 
rapport sur l'application de la présente loi ; le 
gouvernement saisira le Parlement de dispositions 
nouvelles destinées à prolonger ce régime, à le 
modifier ou le remplacer. 


ART. 10. — Pour la période antérieure à l’entrée 
en vigueur de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 (5), 
un décret en Conseil d'Etat fixera dans quelles 
conditions et dans quelle mesure un rappel d’allo- 
cation pourra être servi au titre des enfants âgés 
de moins de six ans ou de plus de quatorze an8. 


ART. 11. — Des décrets pris en Conseil des 
ministres, le Conseil d'Etat entendu, fixeront les 
ut nécessaires à l'application de la présente 
oi. 

ART. 12. — Les paragraphes 2 et 4 de l’article 
premier ainsi que les articles 2 à 11 de la \pré- 
sente loi s'appliquent aux départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


ART. 13. — La présente loi ne s’applique pas 


ne 


(4) Dite « Loi Barangé ». Texte dans D. C., no 1107 
du 4 novembre 1951, col 1348. (N. D. L. R.) 
(5) D. C., n° 1199 du 15 mai 1955, col. 607. (N. D. L.R.) 
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, d'opinions ou de croyances, y ont accès. 


La présente loi 


d'Etat. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 4 
Par le président de la République : | 
C. DE GAULLE. | 
Le premier ministre, hi 
ministre de l'Education nationale par intérim (6) | 
Micxez DEBRÉ. | 


Les plus notables des amendements acceptés pol 
le gouvernement sont à l'article 8, qui empéck 
toute possibilité de détournement des fonc 
Barangé, et à l’article 12, qui étend les avantage} 
de la nouvelle loi aux établissements libres del 
départements recouvrés d'Alsace et de ‘Lorrain 
non placés sous le régime concordataire. | 

Au cours de la discussion de l’article premiü 
du projet de loi, un amendement amena ur 
modification de l’ordre des alinéas de cet articl 
le second alinéa de l’article premier du proÿil 
devenant le dernier du même article (7). À cet 
occasion, M. Raymond Boisdé demanda au préss 
dent : « L’exposé des motifs qui accompagne c:| 
amendement accepté par le gouvernement ft 
qu'il est présenté et que nous avons entre 
mains figurera-t-il au Journal Officiel, dans WA] 
débats parlementaires ? Une telle dispositic| 
serait utile pour éclairer la décision du gouve 
nemerft d'accepter cet amendement. » | 

En réponse à cette question, le président, por] 
que cet exposé pût figurer au Journal Officii 
dans le compte rendu de la séance, suggéra d’el 
faire faire lecture (8) : | 

« Je donne la parole à M. Vanier, l’un dd 
signataires de l'amendement qui voudra bié 
lire l’exposé des motifs de l’amendement n° 66. | 


M. JEAN VANIER. — Le présent amendement | 
pour objet de remédier à une certaine amhl 
guité du texte du projet de loi du gouvernemeril 

Par la place éminente qu’il confère à la pr 
clamation du principe de la liberté de l’ense 
gnement, lequel régit tous les établissemeni 
privés régulièrement ouverts, y compris les étil 
blissements sous contrat ; par le lien étabhi 
dans lalinéa 4 entre ces établissements et l’er 
seignement qu'ils  dispensent,  l’amendeme: 
reconnaît le caractère spécifique tant des établi 
sements privés que de l’enseignement qui y ef 
donné. 

Ecartant toute uniformisation opérée par 
contrainte, l’amendement n’exclut  nullemerni 
bien au contraire, que soit tentée entre l’ensei 
gnement public et l’enseignement privé, dans | 


(6) Le ministre, M. Boulloche (socialiste), avait rem 
sa démission le 23 décembre. (N. D. L. R.) | 

(7) Voici la rédaction de l’article premier dans | 
texte du projet de loi : l 

« Suivant les principes définis dans la Constitutiol 
l'Etat assure aux enfants et adolescents, dans les ét 
blissements publics d’enseignement, la possibilité 
recevoir un enseignement conforme à leurs aptitud 
dans un égal respect de toutes les croyances. | 

Dans les établissements privés qui, tout en conservaf 
leur caractère propre, passent un dés contrats prévi 
ci-dessous, l’enseignement placé sous le régime. « 
contrat est soumis au contrôle de l’Etat. Cet enseignemek 
doit être donné dans le respect total de la liberté | 
conscience. Tous les enfants, sans distinction d’origin 


eme: 
privés rég} 


L’Etat proclame et respecte la liberté de l’ensei 
et en garantit l’exercice aux établissements € 
lièrement ouverts. 

Il prend toutes dispositions utiles pour assurer at 
élèves de l’enseignement public la liberté des cultes 
de l'instruction religieuse. » 

(8) Cf. Journal Officiel (Débats parlementaires. Asser 
blée nationale) 1959-1960, no 104 A. N. du 24 décembl 
1959, p. 3641, première colonne. 
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éhension mutuelle, 


‘Sa el 
Rue et la comp tuelle 
périence de rapprochement, de manière à 
luire la dualité de l’école, pour aboutir à une 
xistence et à une convergence faites de con- 
e et d’estime réciproques. 


MESDAMES, MESSIEURS, 


Tout conduit aujourd’hui la France à instruire 
ine jeunesse plus nombreuse et, en dépit de tout 
e qui a déjà été fait, l’effort immense qui doit 
ncore être demandé au pays pour assurer son 
venir ne peut être mené à bien qu'avec le con- 
ours de tous. Ce qu’il est convenu d’appeler la 
estion scolaire ne doit pas détourner les Fran- 
ais de la grande tâche de l’éducation nationale. 
'endant la Résistance et au lendemain de la 
libération, quand il fallait songer à reconstruire 
B pays, les esprits les plus clairvoyants avaient 
85k compris que la France avait besoin de ras- 
mbler toutes ses forces pour surmonter les dif- 
ultés qui l’attendaient, et que cette indispen- 
âble unité imposait de mettre fin aux discordes 
olaires sans pour autant imposer l’uniformité. 
C’est cette même conviction qui a conduit le 
leuvernement à se préoccuper, dès sa formation, 
es rapports de l'Etat et de l’enseignement privé 
à demander à ure Commission composée de 
ersonnalités d’une indépendance et d’une auto- 
ité morale incontestées les éléments d’informa- 
On et de réflexion dont il avait besoin. 
Le gouvernement, s’inspirant des travaux de 
Mstte Commission, a préparé le présent projet de 
ni où il s’est efforcé de définir, dans le respect 
des principes fondamentaux de la République, les 
drandes lignes d’une politique nouvelle essentiel- 
‘ment fondée sur l’idée de coopération. 


L 

ê 
k 
à 


j UNE DES LIBERTÉS FONDAMENTALES 


} J’enseignement public a la préférence de la 
rande majorité des familles, et c’est parce que 
lon université et sa qualité lui valent cette con- 
Mance de la nation qu’il peut s'ouvrir à cette 
opération. , 
Mais c’est un fait que de nombreuses familles, 
Sant d’une des libertés fondamentales qui leur 
ME reconnue, confient leurs enfants à des écoles 
frivées et c’est également un fait que beaucoup 
écoles privées se trouvent dans une situation 
latérielle difficile et ne peuvent allouer à leurs 
aîtres une rémunération suffisante. 

L'Etat, responsable de l’avenir du pays et sou- 
“eux à ce titre d’assurer le meilleur emploi de 
hutes les ressources disponibles, est prêt à faire 
‘fur place à tous ceux qui peuvent apporter un 
ÿncours utile au développement et à la moder- 
isation de notre appareil scolaire. Des formules 
Suves ne créeront toutefois un climat nouveau 
‘lüe si elles sont proposées et non imposées. 
‘Les écoles privées pourront donc conserver 
ur statut actuel, l'Etat ne pouvant se préoc- 
per que d'exiger des garanties pédagogiques 
ffisantes des maîtres et des directeurs. 
Quant aux écoles privées qui le souhaitent 
‘Etat leur offre, selon les principes visés par le 
Hojet, soit son accueil, soit son concours. 
#Son intervention se situe sur une ligne pré- 
se, donc étroite. ù 
"D'une part, en effet, il ne prétend pas altérer 
personnalité de ces établissements privés. 
{D'autre part, il doit affirmer sa fidélité aux 
Jtincipes fondamentaux de la nation et de la 


qqn. 
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&é problème consiste essentiellement à s’effor- 


| (i) Texte original de l’annexe au procès-verbal de la 
Wance du 17 décembre 1959. Les sous-titres sont de 
litre rédaction. 
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' 7 ps aie ; } 
cer de concilier ces deux impératifs, et il est indis- 
pensable de le tenter, car cette conciliation est 
la condition première du rapprochement des 
deux enseignements. On est alors conduit à 
reconnaître certaines directions essentielles où 

peut se développer cette politique : 
Dans l'intérêt même des élèves, la qualité de 
l’enseignement doit être assuré dans l’enseigne- 
ment privé comme elle l’est dans l’enseignement 


public, par l’amélioration du niveau des maîtres 


que le nouveau régime doit précisément encou- 
rager. 


FAIRE DISPARAITRE 
CE QUI PEUT DIVISER LA JEUNESSE FRANÇAISE 


Afin de garantir également cette qualité de 


l’enseignement comme pour rapprocher les 
hommes et les méthodes, l'Etat doit étendre son 
contrôle à tous les établissements auxquels il. 
apporte son aide. * 


ais il faut aller plus loin dans cet effort de … 


rapprochement et, si l'éducation peut et doit 
garder sa diversité traditionnelle, l’enseigne- 
ment proprement dit - doit contribuer à faire 
disparaître tout ce qui pourrait diviser la jeunesse 


française. Il faut que familles, maîtres, enfants 
se connaissent et se comprennent. Il faut que 


l'action de l'Etat, de concert avec tous les 
intéressés, permette le rapprochement des ensei- 
gnements, donc des esprits. \ 

Une grande importance doit, d’autre part, 
être accordée. au facteur temps : c’est le temps 
qui commande des solutions progressives écar- 
tant ainsi toute unification par voie d’autorité, 
mais permettant, par une coopération continue, 
un effort de rapprochement. 

Enfin, de même que sont garantis aux élèves 
de l’enseignement public le libre exercice des 
cultes et de l’instruction religieuse, le gouverne- 
ment, devant prendre toutes mesures pour que 
les conditions présentes de la vie scolaire n’y 
fassent pas obstacle, de même le concours finan- 
cier. de l'Etat entraîne-t-il, pour les établisse- 
ments privés des obligations : d’abord celle 
d'accueillir tous les enfants sans distinction 
d’origine, de croyance ou d’opinion : celle en- 
suite de donner, sans renoncer au climat édu- 
catif qui est le leur, un enseignement tel que la 
liberté de conscience de tous les enfants y sera 
totalement respectée (article premier). 


DES FORMULES NEUVES 


C’est en partant de ces idées et dans le climat 
nouveau qu’elles peuvent permettre que les 
formules neuves sont proposées. 

L'expérience a révélé que les écoles privées 
qui en exprimaient le vœu n’avaient pu être 
intégrées dans l’enseignement public faute d’un 
cadre juridique approprié. Ce cadre est créé par 
le projet de loi qui, dans son article 3, offre de 
façon permanente l'intégration à tous les éta- 
blissements qui en feront la demande, pourvu 
qu'ils justifient de leur qualité pédagogique et 
de leur utilité sociale. 

De nombreuses écoles privées qui, pour des 
raisons diverses et spécialement d’ordre confes- 
sionnel, mn’opteront pas pour l'intégration, 
souhaïiteront néanmoins obtenir le concours de 
VEtat. Ce concours ne saurait être donné sous 
une forme rigide qui ne conviendrait ni à tous 
les degrés de l’enseignement ni à la diversité 
des régions. 

C’est pourquoi a été envisagée une formule 
permettant une intervention souple et progres- 
sive de l'Etat, favorisant, dans un cadre libéral, 
le rapprochement des enseignements. 

C’est par contrat que l'Etat pourra apporter 
son concours aux établissements privés qui 
répondront avec une efficacité suffisante à un 
besoin scolaire reconnu. Deux possibilités sont 
offertes par les articles 4 et 5 du projet, aux- 
quelles correspondent deux contrats types qui 
seront définis par décrets : 
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LA PREMIÈRE FORME DE CONTRAT 


1° Dans le premier cas (contrat d’association : 
article 4), l'établissement privé est associé . à 
l’enseignement public ; l'Etat prend à sa charge 
les dépenses de tout ou partie des classes dont 
l’enseignement sera conforme au programme et 
règles de l’enseignement public. 

Les maîtres qui exercent dans ces classes 
seront de deux origines. Suivant les cas, mais tou- 
jours par suite d’un accord entre la direction 
de l'établissement et l’administration, ces 
maîtres seront soit des maîtres de l’enseigne- 
ment public, soit des maîtres liés à l'Etat par 
contrat. Dans ce dernier cas, la situation qui 
leur sera faite se rapprochera sensiblement, 
à titres égaux, de celle des maîtres de l’ensei- 
gnement public. Ces contractuels auront tou- 
jours, s’ils réunissent les conditions réglemen- 


taires, la possibilité d’accéder aux cadres de 


VPEtat, avec prise en compte de leur ancienneté. 
Le régime qui leur est fait sera donc à la fois 
libéral, puisqu’en tout état de cause ils reste- 
ront libres de décider de leur sort, et généreux, 
puisqu'il leur ouvre les avantages de la fonction 
publique. 

Ainsi, c’est un enseignement public qui est 
donné au sein d’un établissement privé, mais 
celui-ci garde son caractère spécifique, son 
originalité, son atmosphère propre, puisqu'il 
reste. libre d’organiser les enseignements et 
_ activités scolaires non visés par le contrat et de 
demander aux familles la rétribution correspon- 
dante. 


LE CONTRAT SIMPLE 


2° Dans le deuxième cas (article 5), un con- 
trat simple peut instituer une formule plus 
.souple de coopération entre l’établissement et 
PEtat. L’enseignement pris en charge restera 
certes conforme aux principes fondamentaux de 
PEtat, mais les règles pourront être assouplies, 
les horaires aménagés, les méthodes adaptées 
suivant des formules arrêtées librement dans le 
contrat. 

Les maîtres qui dispenseront cet enseignement 
seront pourvus des qualifications requises. 
Recrutés par le directeur, ils devront être agréés 
par les autorités académiques qui contrôleront 
leur enseignement. La rémunération de leurs 
services — moins étroitement calquée sur celle 
du secteur public que dans le contrat d’asso- 
ciation pour tenir compte du lien plus souple 
qui les unira à l’Etat — tiendra compte de leurs 
titres et de la qualité de leurs services. 

Il s’agit donc d’un régime qui permet aux 
établissements privés et à leurs maîtres de faire 
l'expérience de la coopération avec l’Etat et d’en 
mesurer à la fois l'efficacité et le libéralisme. 


LA CONCILIATION 


Dans un domaine où comptera plus laction 
des hommes que la lettre des textes, il a paru 
souhaitable de créer, dans les départements 
comme auprès du ministre de VEducation 
nationale, des Comités mixtes de conciliation, 
dont l’intervention systématique apportera la 
sérénité et l’objectivité qu’on s’est plu à recon- 
naître dans l’œuvre de la Commission scolaire. 
Un rôle capital est donc réservé à ces Comités 
(articles 6, 8 et 9) qui devront être saisis de 
tous les litiges concernant la passation, l’inter- 
prétation, l’exécution et le renouvellement des 
contrats, et, d’une façon générale, de toutes les 
difficultés nées à l’occasion de l'application de 
la présente loi. 

Le gouvernement estime, en effet, que l’appli- 
cation de la loi doit être facilitée de façon con- 
tinue par l’action de ces Comités. 

A cet effet, il. est prévu que le Comité national 
de conciliation, placé auprès du ministre de 
lPEducation nationale, devra spécialement inter- 
venir à deux occasions 
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A l'issue de cette période, les collectiviti 
locales conserveront cependant des ressource 
égales à celles dont elles ont bénéficié au titi 
de cette loi, l’affectation de ces ressources se 
maintenue. ù 1 

D’autre part, les établissements qui n’auraie 
pas conclu un des contrats pourront, après avi 
du Comité national de conciliation, bénéficier « 
prestations équivalentes aux allocations préc 
demment perçues : ces établissements sero! 
soumis au contrôle pédagogique et financier « 
l'Etat. 

Le deuxième type de contrat, dit simple, à1l| 
peut être passé que pendant une période «| 
neuf ans, qui peut être portée à douze par 
gouvernement sur avis du Comité national « 
conciliation. Les contrats passés pendant cet 
période de neuf ou douze ans continueront 
produire leurs effets jusqu’à arrivée du term 
fixé pour chacun d’eux (art. 9). 


| 


TENIR L'ENGAGEMENT PRIS DEVANT LE PAYS 


En proposant ces mesures, le gouvernement, 
le sentiment de tenir l’engagement qu’il ava 
pris devant le pays de créer les conditie 
propres à une solution du problème scolaire dé 
nitive et acceptable par tous. Il est prêt à fait 
pour promouvoir cette nouvelle politique, to 
l'effort désirable. Mais le problème de la formi 
tion de notre jeunesse ne sera pas pour auta 
résolu si un effort sans précédent n’est pas entr 
pris dans tous les domaines pour donner à lei 
seignement public les moyens de remplir 
mission. | 

Le gouvernement s’assigne pour tâche de fai 
face à la poussée démographique et à l’accro) 
sement du taux de scolarisation, de résorber ] 
retards constatés en matière d’équipement et 
développer les enseignements nouveaux liés 
l’évolution des techniques, il déposera, à « 
effet, avant la fin de l’exercice 1960, un proil 
de loi-programme prolongeant, pour la durée «4 
quatrième plan quinquennal 1962-1965, la le 
programme approuvée le 31 juillet 1959. 

Le gouvernement s’engage, d'autre part, à faii 
dans les six mois qui suivront la promulgatii 
de la présente loi, une communication au Par: 
ment sur les mesures qu’il devra prendre 
matière de personnel, tart pour faire face a: 
nouvelles responsabilités qui lui sont confié 
que pour rehausser, d’une manière générale, | 
prestige et l’attrait de la fonction enseignante.| 

L’immense effort d’éducation nationale, da 
les grandes lignes viennent d’être esquissées, || 
pourra se développer pleinement que s’il pre? 
appui sur toutes les ressources existantes et & 
s’accomplit dans un climat d’apaisement. La pr 
sente loi apportera sans nul doute une conti 
bution utile à la réalisation de ces deux ca 
ditions. 


(2) IL s’agit de la loi Barangé (N. D. L. R.) 


— Le Probleme de la délinquance juvénile, } 
Mme M.-L. KARREMEANS-RAMIOULLE, docteur en dr 
Brochure de 64 pages. Au Centre de documentati 
économique et sociale africaine. Bruxelles. 


Ce premier fascicule des Enquêtes bibliographigà 
de C. E. D. E. S. A. nous donne avec un classem 
analytique les titres de plus de mille ouvrages tr 
tant de la délinquance juvénile. | 
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L'INTERVENTION DE M. MicHez DEBRÉ 


Le gouvernement propose au Parlement un texte 
ui détermine les rapports de l'Etat et des éta- 
lissements d’enseignement privés. Aussitôt, au 
ioins dans certains milieux, les esprits de 
jenflammer au point de considérer que plus rien 
autre ne compte. Il semble, à les entendre, que 
» projet précipite la France dans un abîme 
‘erreurs dont elle ne sortirait plus et, quand je 
arle de ces esprits échauffés, j’évoque ceux qui, 
jun côté comme de l’autre, entendent rejeter tout 
* qui n’est pas exactement conforme à leurs con- 
»ptions passionnées. (Applaudissements à gauche 
au centre.) 

Il faut, me semble-t-il, revenir à la juste mesure 
:s choses. Certes, je comprends et il faut com- 
tendre : le passé, le présent encore et aussi 
avenir expliquent, sinon justifient, l'éclat des 
assions. 

Le passé, d’abord. Nous avons hérité des généra- 
ons précédentes le souvenir de longues que- 
les et même de luttes ardentes. Nous en 
bmmes en quelque sorte les prisonniers ou 
utôt, si nous ne faisons pas l'effort d’une 
lexion personnelle, nous risquons d’être 
ïfermés dans des formules qui avaient peut-être 
fur raison d’être il y a trois quarts de siècle, 
hais qu’il faut examiner avec les yeux de notre 
WA cet héritage du passé s'ajoute le présent, c’est- 
dire, notamment dans certaines régions de 
rance, un attachement populaire et profond à la 
nalité des écoies. Dans ces régions qui ont montré, 
lux heures les plus graves et les plus décisives 
ur le salut du pays, l’unité profonde des esprits 
: des cœurs, cette unité ne se fait pas dans la 
aix, car une querelle fondée sur des conceptions 
ligieuses et sur des formes d’enseignement éta- 
lit une division dont nous connaissons la gravité 
les difficultés qu’elle suscite. 

[LA côté de l'éducation nationale et de lensei- 
Jzement public, il existe un enseignement privé. 
Cet enseignement privé est l’expression d’une 
fberté essentielle. 

PNous le savons : il ne suffit pas, pour qu'une 
Hberté existe, qu’elle soit inscrite dans les textes. 
lle doit pouvoir s'exprimer, c’est-à-dire que son 
pression doit pouvoir être garantie. Il ne s’agit 
as 1à d’une garantie seulement donnée à des indi- 
idus, il s’agit également d’une garantie nécessaire 
IMléquilibre d’une société qui ne serait pas vrai- 
ent une société libre si les libertés n'étaient que 
léoriques. (Applaudissements à gauche, au centre 
auche, au centre et sur de nombreux bancs de 
roite.) 

Je voudrais, pour bien me faire comprendre, 
Voquer un exemple récent. Pendant les années 
Poccupation s’exerçait sur l’enseignement public 
n pouvoir arbitraire. Des lois contraires aussi 
Men aux principes fondamentaux de la nation 
Wau droit naturel des gens ont chassé certains 
haîtres de l’enseignement public, ont interdit, en 
roit ou en fait, l’accès des écoles publiques à cer- 
dns enfants. De nombreux maîtres, juifs, ou 
Pancs-maçons, pour gagner leur vie, de nom- 
reuses familles pourchassées, pour instruire 
éurs enfants, ont alors trouvé le havre bienfaisant 
‘un enseignement extérieur à un Etat provisoi- 
lement asservi. (Vifs applaudissements à gauche, 


|) Journal Officiel (Débats parlementaires. Assemblée 
\ationale) du 24 décembre 1959, n° 104 A. N., p. 3596 
4 suiv. 
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au centre gauche, au centre, sur certains bancs au 
centre et à droite. -— Exclamations à l'extrême 
gauche.) fu! 4 

M. RENÉ Scnmirr. — C’est l'Etat lui-même qui 
les pourchassait ! | 

M. LE PREMIER MINISTRE. — Je pense — je le 
dis tout net à certains qui l’ont trop vite oublié 
— que ce qui à été fait au cours de ces tristes 
années par quelques établissements privés a donné 
à l’enseignement libre ses lettres de noblesse répu- 
blicaine. (Vifs applaudissements à gauche, au 
centre gauche, au centre et à droite) L 

Il est un autre point qu’il convient de souligner. 

L'enseignement privé représente aussi une forme 
de collaboration à la mission d'éducation nationale 
qui le fait ainsi participer à un service public. 
L’enseignement He participe à une tâche d’uti- 
lité générale. Le fait même de participer à cette 
tâche pose, nous le savons tous, un problème, car 
la plus grande part de cet enseignement a un carac- 
tère spécifique qui est d’être un enseignement: 
religieux ou, plus exactement, un enseignement 
délivré dans des établissements dont le caractère 
et la raison d’être sont d’être des établissements 
religieux. | 

Nous devons juger ce fait avec un esprit 
moderne. Nous ne sommes plus à la fin du 
xix* siècle, où l'Etat luttait contre la religion pour 
être l'Etat. Quand les représentants du pouvoir, et 
non les moindres, s’exclamaient : « Le clérica- 
lisme, voilà l’ennemi ! », ils vivaient à une époque 
où il était nécessaire de libérer l'Etat national 
d’un certain nombre de sujétions. (Exclamations 
à l'extrême gauche.) 

De nos jours, l'Etat national s’est libéré. Ou 
plutôt, s’il doit encore, comme toujours et sans 
cesse d’ailleurs, chercher à se libérer, c’est d’abord 
à l’égard de bien d’autres adversaires de son indé- 
pendance (vifs applaudissements à gauche, au 
centre gauche, sur divers bancs au centre et à 
droite), adversaires aujourd’hui plus dangerenx 
pour son autorité et pour l’indépendance nationale 
que certains restes du passé ! 

Il ne s’agit donc pas, en ce qui concerne les 
religions, ou plutôt la religion catholique, d’une 
crainte quant à l’autorité de l'Etat. Il s’agit d’une 
méthode de pensée qui répond à un désir de nom- 
breuses familles et que l’Etat prend en considéra- 
tion dans bien d’autres domaines que celui de : 
l’enseignement. Il convient de reconnaître en notre 
siècle, pour ns générations, qu’il est parfaitement 
admissible qu’une part de l’enseignement puisse 
demeurer entre les mains de maîtres qui, par leur 
religion, ont sans doute un caractère particulier, 
mais qui n’en ont pas moins des titres à parti- 
ciper au service public de l’éducation nationale. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

Cette reconnaissance de la part de l'Etat a une 
contrepartie. Sans exiger une conformité qui est 
contraire à la nature des choses et à l’esprit même 
de la mission éducative, il convient d’admettre 
que l’enseignement privé reconnu par l'Etat et 
aidé par lui, coopérant à une tâche nationale, doit 
accepter une discipline, discipline pour s’assurer 
de sa qualité, discipline pour s’assurer de sa cou- 
formité avec les principes essentiels de notre vie 
nationale, c’est-à-dire, avant toute chose et sans 
que cela brise le caractère propre des établisse- 
ments ni de leur enseignement, le principe du 
libre accès des enfants de toutes les familles et le 
principe du respect fondamental de la liberté de 
conscience. (Applaudissements à gauche, au centre 
et sur de nombreux bancs à droite.) 

Comment, par une aide matérielle, permeitre 
l’expression de la liberté de l’enseignement ?.. 


M. Debré évoque alors la constitution de la 
Commission Lapie et son œuvre (2) : 


[..] Vous me permettrez de remercier officielle- 


(2) Voir D. C., n° 1312 du 20 décembre 1959, col. 1166, 
no 1319 du 3 janvier 1960, col. 37. (N. D. L. R.) 
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ment, de cette tribune, les membres de cette Com- 
mission pour l'effort d’honnêteté et de courage 
intellectuels qu’ils ont accepté de mener jusqu’à 
son terme. (Applaudissements à gauche, au centre 
et sur de nombreux bancs à droite.) j 

Nous avons, avec ce rapport, fruit de la réflexion 
de quelques hommes, des éléments d’une solution 
rationnelle, je veux dire inspirée par la raison. 

« Raison », j'emploie ce mot à dessein. Il a un 
opposé, qui s'appelle « chimère ». Il est, en effet, 
quelques chimères dont tout homme qui veut 
accomplir une œuvre utile doit chercher à se 
débarrasser avant d’approcher une solution. 

C’est une chimère que de penser que le problème 


ourra être résolu par l’unification que donnerait 


a nationalisation. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite. — Murmures à l’extréme 
gauche.) La transformation autoritaire de l’en- 
semble de l’enseignement privé par son intégra- 
tion dans l’enseignement public n’est pas acceptée 
et n’est pas acceptable. Je dis bien ; c’est une chi- 
mère, parce qu’il ne s’agit pas d’une solution de 
paix, mais d’une cause supplémentaire de trouble, 
parce qu’il ne s’agit pas d’une solution d'unité, 
mais d’une cause supplémentaire de division. Cette 
opération, qui serait présentement une opération 
de force, susceptible de provoquer de graves diff- 
cultés, serait, en outre, contraire à notre concep- 


_ tion fondamentale de la démocratie. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur de nombreux 


bancs à droite.) 

Mais si l’unification par la nationalisation est 
une chimère, c’est également une chimère, et une 
chimère dangereuse, que celle qui conçoit, par 
l'association de droit public de tous les établisse- 
ments privés dans les différents ordres d’enseigne- 
ment, la constitution d’une sorte. d’université natio- 
nale concurrente, que l'Etat accepterait de consi- 


; dérer dans son unité, avec laquelle il traiterait, 


sinon d’égal à égal, en tout cas comme avec un 
vaste corps intermédiaire auquel serait reconnu, 


. par une délégation implicite, une responsabilité 


partielle mais nationale dans la mission générale 
de l’enseignement. (Applaudissements à gauche, au 


. centre et sur divers bancs à droite.) Comme il 


existe une liberté d'enseignement et, de ce fait, des 


établissements privés qui délivrent diverses formes 


d’enseignement, ces établissements peuvent se 
grouper ou s’associer selon les règles du droit privé, 
en fonction de leurs affinités ou selon l’accord de 
leurs dirigeants. Mais, je vous le dis, il n’est pas 
concevable, pour l’avenir de la nation, qu’à côté de 
l'édifice public de l’éducation nationale, l'Etat par- 
ticipe à l'élaboration d’un autre édifice qui lui 
serait en quelque sorte concurrent et qui marque- 
rait, pour faire face à une responsabilité fonda- 
mentale, la division absolue de l’enseignement en 
France. (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur divers bancs à droite.) 

La pire faute que puisse commettre un gouver- 
nement, la pire erreur que puisse commettre un 
Parlement, c’est, en face d’un problème grave dont 
la solution en tout état de cause est difficile, de 
le traiter par des règles provisoirement acceptées 
par une majorité mais qui seraient pour l'avenir 
une cause quasi certaine de trouble. (Rires à l’ex- 
trême gauche.) 

À l'extrême gauche. — L’apprenti sorcier ! 

M. LE PREMIER MINISTRE. — Serait cause de 
trouble et de querelle l’unification par la nationa- 
lisation. Serait cause de trouble et de lutte l’édifi- 
cation d’une université qui s’établirait dans son 
unité face à l’Université nationale. (4 pplaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur plusieurs bancs 
à droite.) 

A partir du moment où nous prenons conscience 
de l’exigence fondamentale qui consiste à écarter 
les chimères et à trouver ce que j’ose appeler le 
chemin de la raison, nous aboutissons aux deux 
conclusions qu’en quelque sorte, naturellement, la 
commission scolaire a consacrées dans son rapport. 
La première conclusion est le caractère à la fois 
naturel et nécessaire d’une aide de l'Etat aux éta- 


87 


A cette première conclusion s’en ajoute imma 
diatement une autre qui lui est liée et ne peut € 
être séparée : cette aide de l'Etat doit être con 
plétée par le droit de l'Etat, d’une part, de veille} 
à la qualité pédagogique de l’enseignement (Kou» 
ments divers à l'extrême gauche) et, d’autre pari 
de veiller à ce que cette intervention qui lui e: 
demandée et qui est nécessaire, serve au rappre 
chement des établissements privés et de l’ensel 
gnement public de telle façon qu’en additionnar 
l’aide financière et le contrôle pédagogique c{ 
aboutisse à une coopération entre les représer 
tants de l’enseignement public et ceux de l’enses 
gnement privé. (Applaudissements à gauche, 
centre et sur de nombreux bancs à droite.) 

Telles sont, je crois, les conclusions principald 
qui se dégagent des travaux de la commissi 
scolaire qui a œuvré tout cet été. Je dis biel 
« conclusions principales », car il en est d’autre 
dont J’importance n’a échappé à personne, notarm 
ment celles qui touchent la liberté de l’exercid 
des cultes ou de l'instruction religieuse pour lal 
élèves de l’enseignement public. | 

Que pouvait faire de mieux le gouvernemem 
sinon s'inspirer des conclusions du rapport de | 
Commission pour établir le projet de loi soum 
à vos délibérations ?.…. | 

[..] Ce qui importe, avant toute chose, por 
chaque enfant isolément comme pour la natial 
tout entière, c’est que l’enseignement ne soit pal 
un enseignement de combat. Ce qui importe égal 
ment, c’est qu’à l’ignorance réciproque ou à lis 
compréhension du passé succède progressivemex 
une meilleure connaissance et une sorte d’inte 
pénétration. Il ne peut être question pour l’Eta 
d'imposer des transformations aux établissememi} 
privés. Tout ce qui touche l'éducation, tout « 
qui touche l'instruction complémentaire de l'in 
truction de base demeure et demeurera ce qu 
les établissements veulent qu’ils soient. (Applail 
dissements sur plusieurs bancs à droite.) [L’exl 
seignement de base lui-même sera donné confo 
mément au caractère de chaque établissemem 
Mais ce qu’on doit souhaiter — ce à quoi on 
travaillé d’un commun accord, avec une clair 
vision de l'intérêt général, — c’est un effort € 
convergence qui est un des éléments nécessaire 
de la politique voulue par ce projet de Ia 
(Applaudissements à gauche et au centre)... | 


UNE CITATION DE CONDORCET 


M. Fernand Duchâteau, pour soutenir ur 
« exception d’irrecevabilité présentée par | 
groupe parlementaire socialiste >» d’après lequel | 
projet de loi s’opposait à l’article 2 de la Const 
tution, invoqua l'autorité de Condorcet. M. Mauriil 
Shumann lui répondit : | 


M. MAURICE SCHUMANN. — Mes chers collèguel 
pour combattre en quelques instants l’exceptic{ 
d’irrecevabilité qu'a soulevée, en termes 4] 
demeurant fort courtois, notre éminent collègul 
M. Duchâteau, je voudrais me placer sur le tel 
rain où il s’est lui-même situé. | 

M. Duchâteau a invoqué d’abord Condorcet 
ensuite la Convention nationale. 


Voici en quels termes lui répond Condorct 
lui-même. 
En 1778, Condorcet qui, en effet, était ul 


incroyant, ou, comme on disait alors, un phill 
sophe, s’est constitué le défenseur des doléanc 
protestantes en matière d’enseignement, en pv 
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Réflexions d'un citoyen catholique sur 
e France aux réformes. Dans 


vrage injustement oublié, je relève la 
phrase suivante : A | 

À « Le droit pour les pères de veiller sur l’édu- 
n de leurs enfants est un droit naturel, 
térieur à la société. » (Applaudissements à 


che, au centre et à droite. — Interruptions à 
xtrême gauche.) 
Plusieurs voix à l'extrême gauche. — Qui a dit 


je contraire ? 
| M. LE PRÉSIDENT. — M. Duchâteau a été écouté 
ivec beaucoup d’attention et sans être inter- 
lompu. Je demande à ses collègues de bien vou- 
oir accorder le même traitement à l’orateur qui 
hst à la tribune. 
M. MAURICE SCHUMANN. — Condorcet ajoute : 
kL Ainsi, la loi ne peut les en priver. Si un père, 
Ponvaincu d’un crime ou attaqué de démence, 
erd ce droit, c’est, dans le premier cas, une 
uite du droit que peut avoir la société de lui 
Dter la liberté ou même la vie ; dans le second, 
est une suite même du droit naturel. Mais, si 
“est un devoir de justice de laisser au père le 
join de ses enfants, c’en est un de politique de 
Faciliter aux pères livrés à des fonctions publiques 
bu au soin de leur fortune les moyens de pro- 
Rurer à leurs enfants une éducation propre à 
ormer des citoyens honnêtes, éclairés et coura- 
eux. > (Applaudissements à gauche, au centre et 
droite.) 
Je crois que M. Duchâteau a fort bien fait d’in- 
troduire Condorcet dans ce débat. Le seul fait 
ue la pensée dont nous nous réclamons remonte 
cet illustre auteur va même beaucoup plus loin 
w'il ne paraît au premier abord. Il établit en 
Somme que la vraie laïcité et la liberté de l’en- 
seignement, bien loin de constituer deux notions 
“ontradictoires, sont sorties d’un même esprit ct 
ont issues d’une même tradition. 
k_ M. Duchâteau a invoqué en outre la Convention 
nationale ; il a eu tout à fait raison. En revanche, 
je crois qu’il a eu tort d’oublier de dire au pas- 
sage que les conventionnels avaient été unanimes 
voter le décret du 29 frimaire an II, qui est la 
{première œuvre scolaire de la Convention natio- 
ale et dont l’article premier de la section I sti- 
pule textuellement, mot pour mot : « L’enseigne- 
fment est libre. >» (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 
Nous sommes nombreux, mes chers collègues, 
là avoir dans diverses circonstances invoqué le cri 
fameux, le défi qui a été lancé sur le pont de Kehl 
ÿar les conventionnels : « Ici commence le pays 
de la liberté. >» Il me paraît symbolique que ce 
Jeri ait été jeté à travers le Rhin par la même 
République qui, la première et par les mêmes 
(hommes qui, les premiers, venaient d'inscrire Ja 
liberté de l’enseignement dans la loi et qui, bientôt, 
allaient l’inscrire dans la Constitution. 
C’est donc d’une part Condorcet et d’autre part 
la Convention nationale qui vous invitent à 
repousser l’exception d’irrecevabilité soulevée par 
M. Fernand Duchâteau. (Vifs applaudissements à 
‘gauche, au cenfre et à droite. — Exclamations à ; 
Wextréme gauche.) d 


| L'INTERVENTION DE M. LE CHANOINE KIR pa 


F 
* M. Le PRÉSIDENT. — La parole est à M. Kir. # 

M. FéÉuix Kir. — Monsieur le Premier Ministre, : 
Mmes chers collègues, mon discours ne sera pas 
Yong, pour la simple raison que certains collègues 
ont quelque peu empiété sur le temps de parole 
qui m'était imparti. (Sourires.) : : 

C’est pourquoi je me bornerai à répondre à cer- 
faines paroles qui, probablement, ont dépassé la: 
pensée de ceux qui les prononçaient. 

Je connais des hommes de bonne foi qui, à cette, 
tribune, ont parlé véhémentement, je ne sais pour- 
quoi, de cataclysmes qui nous menaceraient. Ils, 
me rappelaient Mirabeau qui, parlant de la faillite 
probable, et même certaine, des finances de la 
France, se penchait, paraît-il, hors de la tribune, 
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et les Constituants de l’époque qui l’écoutaient se 
penchaient aussi comme si le gouffre était devant 
eux. 

Je suis partisan de la sérénité. (Sourires.) 

Toute chose peut, chez nous, s’arranger. À cer- 
taines heures on veut lancer les effluves de sa 
pensée dans toutes les directions de l’opinion. Cela 
est bien français. Mais, aux heures tragiques, nous 
avons prouvé que l’on pouvait faire abstraction 
des pensées partisanes pour marcher avec entrain, 
avec résolution derrière le même drapeau. Tels 
sont les Français. 

On a dit des choses assez curieuses, je dirai 
presque inattendues. Pour ma part, je suis un 
enfant de la « laïque ». J’ai fait la petite classe 
pendant trois ans dans une école laïque. A Dijon, 
j'ai construit, s’il vous plaît, 374 classes laïques. 
(4pplaudissements sur divers bancs.) 

Alors, n’y a-t-il pas moyen de 
Avons-nous des partis pris ? 
sectaires ? 

Sur divers bancs. — Non! Non! 

M. FÉuix Kim. Allons donc, ce n’est pas 
sérieux ! (Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 
ts vais vous dire pourquoi nous tenons à l’école 
ibre. 

La vraie raison, c’est que les enseignants de 
l’école laïque n’ont pas le droit de répondre à cer- 


s’entendre ? 
Sommes-nous des 


taines questions qui se posent à l’esprit de l’enfant. 


Or, au fur et à mesure que l’enfant avance dans 
la vie, il a besoin de connaître et de savoir. De 
multiples questions se posent à lui. Alors, étant 
donné que ce qu’on appelle la laïcité — qui n’est 
pas du tout la neutralité — c’est tout simplement 
un enseignement dogmatique basé sur le matéria- 
lisme, l’enfant a besoin tout de même de rencon- 
trer quelqu’un qui puisse le renseigner. (Mouve- 
ments divers.) 

Un socialiste qui s’appelait Binot et qui, comme 


ceux-ci (l’orateur désigne l'extrême gauche), parais- 


sait protester contre ce que je disais, croyant peut- 
être m’émouvoir, me dit un jour que l’école laïque 
pouvait répondre à toutes les questions. Je lui ai 
répondu < Mon pauvre Binot, vous ne pouvez 
même pas expliquer pourquoi nous sommes en 
1948 ! ». La laïcité ne peut pas répondre à de 
telles questions. Or, il y en a des centaines 
d’autres, il y en a des milliers que je pourrais 
énumérer. (Exclamations et rires.) £ 

A l'extrême gauche. — Non ! N’en faites rien ! 


M. FéÉLix Ki. — Je n'ai pas l'intention de le 


faire. Mais je constate que vous n’avez pas beau- 
coup de mémoire, car je vous ai prévenus au début 
de mon exposé que je m’exprimerais en style télé- 
graphique. 

Cet après-midi, M. Guy Mollet, qui connaît mes 
sentiments à son égard, dépassant tout de même 
la mesure, a dit que Léon XIII avait condamné la 
liberté de l’enseignement. Il aurait fallü faire état 
du contexte qui expliquait les paroles de Léon XIII. 

Or, tout récemment, un autre orateur socialiste 
a déclaré : « Mais alors, les maîtres de l’enseigne- 
ment libre pourront dire ce qu’ils voudront et 
enseigner ce qui leur fera plaisir. » 

Cette contradiction m’a beaucoup amusé, je vous 
assure. (Sourires) 

On a parlé des difficultés qu’il y avait à trouver 
une solution. Plus de trente nations en ont trouvé 
une. Je n’ai pas l’habitude de donner lecture des 
textes à la tribune, mais comme ïil s’agit d’un 
texte précis et qui n’est pas long, laissez-moi 
vous citer une déclaration du ministre belge Spaak, 
un homme que je connais personnellement, que 
j'estime beaucoup parce qu’il examine les pro- 
blèmes avec sérénité et loyauté. 

Voici ce que disait M. Spaak. ({!nterruptions à 
l'extrême gauche.) Vous ne le connaissez pas, vous, 
socialistes ? (Rires à gauche, au centre et à droite.) 

« Juger le problème scolaire avec la mentalité 
‘de 1854, c’est retourner un passé depuis longtemps 
révolu. I1 y a quelque chose de changé en Bel- 

“gique. » (Éxclamations à l'extrême gauche.) 
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M. Max LEJEUNE. — Et en France |! Ent 
. M. Fézix Kir. — « Je proclame que le problème 
scolaire doit être envisagé dans un climat nouveau, 
dans un esprit nouveau et avec un but nouveau. 
C’est une lutte sans objectif, parce que personne 
narrivera jamais à détruire ni l’enseignement offi- 
ciel ni l’enseignement catholique. » 

Vous trouverez cette citation à Ia page 2590 du 
Journal Officiel. 

Quelques orateurs ont voulu nous mettre en 
garde contre une tendance exagérée de la part de 
certains instituteurs libres. Eh bien ! je peux vous 
dire que je connais, non seulement chez nous, 
mais également à l’étranger, quantité d'écoles libres 
où des enfants qui ne sont même pas baptisés sont 
admis. 

J'étais à Dallas, en Amérique, il y a deux ans, 
et j'ai vu là-bas des religieuses faisant la classe 
à des petits noirs et leur enseignant le fétichisme. 
(Rires.) 3 

Je comprends très bien que cela vous fasse rire, 
mais ce fait montre de façon magnifique que nous 
savons respecter la liberté de conscience de chacun. 

Je connais, à Dijom même, des élèves qui ne 
pratiquent aucune religion et qui sont acceptés 
dans les écoles libres. 

J1 ne faut tout de même pas faire passer les 
enseignants pour des hommes intransigeants et 

* sectaires | 

Les portes de ces écoles sont ouvertes à tous 
ceux qui veulent les fréquenter et si le nombre 
des élèves qu’elles reçoivent vous a paru de beau- 
coup inférieur à celui des élèves qui fréquentent 
l’école laïque, c’est tout simplement pour des rai- 
sons pécuniaires. Nous savons très bien qu’un père 
de famille qui veut faire donner une éducation 
chrétienne à ses enfants est tout simplement un 
héros, étant donné les contrecoups que reçoit de 
ce fait le budget familial. (Mouvements divers.) 

M. ze PRÉsIdENT. — Ecoutez en silence Ia con- 
clusion de M. le chanoïne. 


M. Féux Kir. — Voilà une invite que je com- 
prends fort bien. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je vous en remercie, Mon- 
sieur le Chanoiïne. 

M. FÉuix Kir. — Je vais, mes chers collègues, 


vous citer un petit fait qui vous intéressera et 
dont un des témoins est ici présent, ©est M. le 
maire de Metz. 

Il y a cinq ou six ans. 

M. Raymonwp Monpon. — Huit ans, Monsieur le 
Chanoine. 

M. Férx Krr — … Une Commission avait été 
désignée pour faire une enquête sur la situation 
scolaire en Alsace et en Lorraïne. 

J'avais fait nommer Je collègue socialiste prési- 
dent de cette Commission. Eh bien ! savez-vous 
qui a défendu avec le plus d’énergie les écoles 
libres à Metz ? C’est le rabbin. (Rires.) M. Mondon 
peut dire si je me trompe. 


M. Raymonwn Monpox. — C’est entièrement exact, 
Monsieur le Chanoïine. 
M. FéÉzix Kir. — Je termine. 


On a parlé tout à l’heure des droits des enfants. 
Eh bien ! Mesdames, Messieurs, je proclame hau- 
tement que l’enfant appartient à ses parents, et 
voici pourquoi : > 

Qui done se penche sur som berceau, quand il 
est tout petit 2 Qui donc le protège s’il est en 
danger ? Qui donc le pleurerait, s’il venait à 
mourir ? 

IL faut voir les choses telles qu’elles sont. On 
a parlé de spiritualité, C’est ici que nous devons 
nous élever au-dessus des contingences matérielles 
et voir plus loin et plus haut. 

C’est précisément parce que l’homme a besoin, 
à certaines heures, d’avoir la réponse aux questions 
qui l’intéressent, spécialement aux questions rela- 
tives à son origine, et encore plus: à sa destinée, 
qu’il lui faut, dans son enfance, quelqu'un qui 
puisse: lui enseigner la vérité. 

Je: me souviens: qu’un jour; sur les bancs. com- 
munistes, un député noir s’est levé et à dit 
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« Nous ne voulons pas de votre enseignemen 
matérialiste. Nous sommes fétichistes, c’est en: 
tendu, mais nous sommes des spiritualistes. » 

Et trois jours plus tard montait à la tribune 
un musulman, Bentaïeb, qui se dressaït avec une 
fierté légitime et qui disait : SA . 

« L'homme qui n’a pas de religion n’est pas 


Les raisons gouvernementales 


de la nouvelle loi 


M. Michel Debré, en préface aux débats qui 
préludaient au vote de la loi par le Sénat, led 
29 décembre, exposa les raisons qui, du point des 
vue gouvernemental, justifiaient la nouvelle légis: 
lation (1) : 

… L'enseignement privé est un complément 
l’enseignement public dans la tâche nécessaire de: 
l’enseignement et de l’éducation. Chacun recon- 
naît volontiers, ou doït à la vérité de reconnaître, 
que l’enseignement public a la prééminence à 
tous points de vue : quantité, niveau, possibi- 
lités d'avenir. Du point de vue pédagogique et 
du point de vue social, la valeur de lenseigne- 
ment public est irremplaçable. Cependant, notam- 
ment dans certaines régions bien déterminées: 
pour le premier degré, et dans toute la France, 
ou à peu près, pour le second degré et le tech-: 
nique, les établissements privés remplissent une: 
part de cette tâche fondamentale qui est celle dé: 
l’enseignement de la jeunesse. Il est bon que cette: 
collakoration privée à une tâche pæblique soit! 
sanctionnée et que, parfois même, elle soit 
ajustée : contrôle pédagogique indispensable, 
notamment pour la qualité de l’enseignement et,. 
dans la mesure où l'Etat est appelé à aider cet! 
enseignement, utilité de prévoir, au delà du 
contrôle pédagogique, un effort de coopération! 
et d'association : cette situation de fait qui est. 
l'existence de l’enseignement privé, il convient. 
dans lintérêt supérieur, non seulement de Ia 
reconnaître, mais d’essayer d’en tirer d’utiles 
conséquences pour la coordination et la bonne! 
entente. | 

Aux deux raisons que je viens d’indiquer, j'en 
ajouterai une troisième. Une occasion nous est! 
donnée, en effet, de créer un régime de plus. 
grande tolérance entre les forces spirituelles qui 
influent sur la formation de la jeunesse. Le 
projet de loi qui vous est soumis impose, il est 
vrai, aux établissements privés des dispositions 
fondamentales : le libre accès de tous les 
enfants, quelle que soit leur origine ou leur 
religion, le principe de la liberté de conscience. 
Il impose également un effort de coopération 
avec les autorités administratives et pédago- 
giques, En sens inverse, il est précisé que les 
établissements publics devront être soumis à ces 
impératifs qui ont déjà été prévus d’aiileurs par 
les grands fondateurs de cet enseignement : le 
respect de FVinstruction religieuse et de la 
liberté des cultes. Il sera ainsi établi dans la loi 
qu’il n’y a pas d'opposition entre les forces qui 
doïvent, en toute liberté, selon la conscience de 
chacun, dans un respect mutuel, travailler à 


= 


() Cf. Jourral Officiel! (Débats parl taires. it} 
du mercredi 30: décembre 1959 (ie 66) pi 2018, re. 
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ucation. de la jeunesse (2). : 
e premier reproche qui est fait à ce projet 
Jde loi serait de violer le principe de la laïcité. 
Notre Constitution rappelle en effet que la Répu- 
ique est une république laïque. Elle reprend, 
à ce sujet, une affirmation de la Constitution de 
946. De ce principe constitutionnel, certains 
veulent tirer la conclusion que l'Etat ne pour- 
Jrait venir en aide à des établissements privés 
d'enseignement et, notamment, à des établisse- 
ments privés de caractère religieux, et qu’il 
HMpourrait moins encore les associer à la tâche 
“RS d'éducation ou d'instruction qui lui 
mcombe principalement. 

} Cette concention de la laïcité est d’abord con- 
ftraire à la définition de la laïcité. Elle est 
lensuite contraire à une tradition constante et 
à des manifestations constantes de l'activité de 
PEtat républicain. Jamais la définition de la 
laïcité n’a amené ou ne doit entraîner le refus 
de toute collaboration entre un service public 
et des activités religieuses. La laïcité veut 
Pindépendance de VEtat à l'égard de toute 
force, de toute puissance qui cherche, ailleurs 
que dans l'intérêt national et dans les exigences 
de PEtat, les raisons de son intervention ou les 
objectifs de sa politique. La laïcité est une 
conception de l'indépendance de lVEtat, de son 
Hautonomie, du caractère propre de ses objectifs 
t de sa politique. C’est une conception néces- 
fsaire, c’est une conception indispensable pour le 
itoyen comme pour la Nation. Cest là qu'est 
’essence de l'Etat, l’essence de la République, 
lfelles que nous les avons reçues en héritage 
Dire: qui ont lutté ‘aussi bien contre 
Maccaparement de l'Etat au bénéfice d’un petit 
nombre que contre les influences excessives à 
intérieur de l'Etat de puissances qui lui sont 
extérieures. Cette laïcité a des conséquences 
certaines dans la création et dans le fonction- 
nement des services publics. Elle a même des 
conséquences en ce qui concerne la prééminence 
Ides services publics sur toute activité privée et, 
fotamment, en ce qui concerne la vie publique, 
sur toute activité ou toute conception religieuses. 
Mais cette doctrine ne peut, en aucune façon, 
empêcher l’Etat laïque d’accepter la collaboration 
éontrôlée d’établissements ou d’organismes privés, 
compris religieux, ni d’accepter de venir en 
aide à de tels établissements ou organismes. 


€) Un peu plus loin (ibid., p. 2016, col. 2}, le premier 
ministre, répondant aux objections socialistes, rappelait 
ce qui avait été fait en Belgique récemment et en Angle- 
terre. 
Tout près de nous, je veux prendre deux exemples 
récents qui datent non seulement des dernières années, 
Imais méme des derniers mois. L’effort des catholiques 
let des socialistes belges pour trouver une trêve de dix 
ans, l'effort des travaïllistes et des conservateurs anglais, 
les uns et les autres avant tout protestants, pour établir 
un régime i, pour toutes les écoles religieuses, y 
compris Îles LATE catholiques, évite de créer un dissen- 
timent politique, sont des exemples que nous devons 
tous avoir à l’esprit. (Applaudissements à droite, sur 
éertains bancs à gauche et sur les bancs supérieurs.) 
| Rappellerai-je que, depuis quelques années, avec 
Paccord des uns et des autres, dans les écoles catho- 
liques de Grande-Bretagne, les maîtres reçoivent désor- 
mais leur traitement intégral de l’Etat, et qu’au surplus, 
lorsque cela est utile, 75 % des constructions nouvelles 
“les écoles catholiques sont prises en charge par le gou- 
Yernement britannique, qu’il soit conservateur ou tra- 
vailiiste. Ii y a autour de nous, parmi les pays les plus 
authentiquement démocrates, parmi les pays les plus 
authentiquement laïques, parmi les pays où les partis 
Socialistes ont pris la plus grande influence, un effort 
pour sortir de querelles qui, pour dater du xrx° siècle, 
“en ont point aujourd’hui un aspect médiéval, et de 
faire en sorte que, dans le respect de l’Etat, sous l’auto- 
yité du gouvernement, en fonction des principes fonda- 
mentaux de la liberté de conscience et de l’impératif 
olitique qui exige l’union contre le danger totalitaire, 
côté de l’enseignement public primaire, préoccupation 
fondamentale, om tente de régler par la coopération le 
fégime de tous les établissements privés, y compris 
Éléieux, d’enseignement. 
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mation de la France, je veux dire à 


sol. | 


f Le [ 

Cette définition est à ce point exacte que son 
application en est constante depuis l'affirmation 
du caractère laïque de l'Etat républicain. 

Prenons un premier exemple. La laïcité de 
l'Etat n'empêche pas, n’a jamais empêché la 
collaboration des services publics d’assistance 
avec des associations religieuses. 

Certes, l’enseignement pose un problème par- 
ticulier comme posent un problème d’autres 
secteurs de l’administration générale. Il ne peut 
notamment y avoir d’ecclésiastiques dans les 
services publics et, notamment, dans les servicés 
publics d’enseignement. Notons cependant qu’il 
y a des exceptions qui montrent que la consé- . 
quence de la définition est beaucoup plus poli- 
tiqûe que juridique. Des ecclésiastiques peuvent 
faire partie et font, en fait, partie de l’ensei- 
seignement supérieur de l'Etat. Mais il y a plus : 
la laïcité de l'Etat, en ce qui concerne même 
l’enseignement, n’empêche en aucune façon la 
République laïque de collaborer à des œuvres 
religieuses, de les aider pour l’enseignement 
à l'étranger ou pour l’enseignement outre-mer. 
Bien davantage, suivant la législation et la. 
jurisprudence, l'Etat laïque et les collectivités 
locales, également laïques, peuvent participer 
au fonctionnement d’établissements privés d’en- 
seignement et, notamment réligieux. Il est 
prévu, en ce qui concernée le second degré, la 
possibilité de subventions de la part de collec- 
tivités départementales. Il n’est interdit ni à 
l'Etat, ni à des collectivités locales, d’aider les 
établissements privés d’enseignement supérieur. 
Enfin, dans tout le domaine de. l’enseignément 
technique, comme lenseignement agricole, la 
laïcité de l'Etat, non seulement n’empêche pas 
la collaboration avec des établissements qui 
peuvent avoir un caractère religieux, mais il est 
prévu que le bénéfice d’un impôt, la taxe 
d'apprentissage peut aller aux établissements 
publics, comme aux établissements privés, y 
compris aux établissements religieux. 

Que l’on se place sur le terrain des principes, 
je veux dire la définition de la laïcité de la 
République, ou que l’on se place sur le terrain 
de la politique suivie en matière de laïcité par 
la République, il n’y a aucun obstacle juridique, 
il n’y a aucune impossibilité politique à entre- 
prendre la réforme dont ce texte est l’expression. 
Ce n’est, certes, Le dire qu’il n’y ait pas de 
problème, mais il convient de le replacer dans 
ce cadre qui n’est nullement juridique ni cons- 
titutionnel, mais qui est historique. 


L’OBJECTION DE LA LAICITÉ DE LA CONSTITUTION 


M. Tailhades, malgré les explications qu'on a 
lues, du premier ministre, ayant objecté la 
laïcité constitutionnelle de lEtat, M. Marcel 
Prélot lui répondit (3) 


Je n’entreprendrai pas une étude du terme en 
lui-même ; pas davantage, je né rechércherai 
une explication doctrinalé. Celle-ci à été fournie 
tout à l’heure en termes excellents par M. le 
Premier Ministre. 

Je rappellerai simplement que le texte de la 
Constitution qu’à lu à cette tribune M. Taïilhades, 
assure, de la part dé la République, légalité 
devant la loi de tous les citoyens sans distinc- 
tion d’origine, de race ou de religion, que Ja 
République respecte toutes les croyances. La 
laïcité implique donc l’égalité et la liberté. 

Les croyances, entre lesquelles il n’est fait 
aucune différence, ne sont pas seulement 
tolérées, elles sont respectées. Peut-il y avoir 
un respect de la liberté de éonscience sans la 
liberté d’enseignement, qui en est comme la 
projection dans le temps ? Comment y aurait-il 
une liberté de conscience, si le père de famille 
ne pouvait transmettre à ses enfants ce qu’il 
considère comme lui touchant le plus à cœur, 


(3) Journal Officiel (Débats parlementaires, Sénat) 
du mercredi 30 décembre 1959, n° 66, p. 2021, 1° col. 
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sa foi en Dieu pour beaucoup, sa foi en l’huma- 


nité pour d’autres ? Comment le droit du père 


de famille à cette liberté ne se traduirait-il pas 
par le choix du maître qui est chargé de parler 
à sa place ? : 

Et ici, monsieur Tailhades, continuez de lire 
la Constitution, car vous n’en avez cité qu’un 
tout petit fragment. Il y a un préambule à 
celle-ci. Certes, je reconnais que celui-ci est 
quelque peu alambiqué ; ïil a été conçu par 
“référence à des références et, de la sorte, son 
explication n’est pas toujours facile ni toujours 
claire. 

Le préambule de la Constitution renvoie à la 
déclaration de 1789, confirmée et complétée par le 
préambule de la Constitution de 1946. Il faut 
donc finalement recourir à celui-ci qui, lui aussi, 
invoque la déclaration des Droits de 1789, mais 
qui y ajoute « les principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République ». 


La liberté d’enseignement est un de ces prin- 
cipes fondamentaux. Dans notre histoire, dans 
notre droit, elle est la règle ; c’est le monopole 
qui est l'exception. Vous le savez, l’instruction 
publique fut instituée par la Constituante. Elle 
se trouve affirmée dans la <« garantie des 
droits » de la Constitution de 1791. Quant à la 
liberté, elle a été proclamée par la Convention 
nationale. Sans doute, elle a été quelque peu 
malmenée par le Directoire, mais c’est déjà là 
une référence douteuse ! (Rires à droite.) 

Elle a été supprimée par l’empereur Napoléon. 
La loi du 10 mai 1806 a établi l’université 
impériale en tant que « corps chargé exclusive- 
ment de l’enseignement et de l'éducation pu- 
blique dans tout l’Empire ». Je doute, mon cher 
collègue, que ce soit là une autorité de 
laquelle vous souhaitiez vous recommander ! 
(Sourires.) 

La liberté d’enseignement a été progressive- 
ment rétablie et, chaque fois, lors d’un retour 
offensif de l’esprit de liberté politique. La liberté 
scolaire a été rétablie après les Trois Glorieuses. 
Promise dans la charte de 1830, pour la faire 
_ appliquer, Charles de Montalemh-rt ! Lacordaire 
vinrent dans cette enceinte plaider le procès de 
l’école. libre. Ils avaient bientôt cause gagnée 
pour l’enseignement primaire avec la loi Guizot, 
‘en 1833. Après la Révolution de 1848, la loi 
Falloux de 1850 est venue accorder la liberté de 
l’enseignement secondaire. 


M. EMILE VANRULLEN. — Ah oui ! 


M. MARCEL PRÉLOT. — En concomitance avec 
sa Constitution, la III République, en 1875, a 
créé la liberté de l’enseignement supérieur. 
Enfin, après la victoire, en 1919, la loi Astier a 
consacré la liberté de l’enseignement technique. 


Peut-être me direz-vous que ce n’est pas le 
principe de la liberté que vous contestez, et je 
vous en donnerai volontiers acte. Mais vous 
ajouterez que la liberté, pour vous, c’est la liberté 
dans sa grandeur farouche, dans sa pauvreté 
logique, qui ne comporte aucune subvention, 
aucune aide de l'Etat. 


Là, on a rappelé ce qui, par certains, est con- 
sidéré comme un axiome de notre droit public, 
à savoir que toute subvention serait interdite 
et, en particulier, interdite à l’enseignement. Or, 
la démonstration en a été faite par mon jeune 
collègue, M. Foyer, à l’Assemblée nationale — 
et elle a été rappelée tout à l’heure par M. le 
Premier Ministre — dans notre droit l’interdic- 
tion de la subvention n’est pas la règle, mais 
l'exception. 


La II République, qui, je pense, n’a jamais 
manqué à la laïcité (sourires à droite), n’a non 
plus jamais appliqué ce pseudo-principe. Jamais 
celui-ci n’a joué pour l’enseignement du second 
degré ; jamais il n’a joué pour l’enseignement 
technique. Je vous fais grâce des textes que tant 
d’entre vous ont appliqués. 
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_ L'axiome invoqué est donc sans valeur. C’es| 
simplement une formule de circonstance adop 
en un moment historique pour des raisons: q 
M. le Premier Ministre a très justemer 
rappelées. Certes, les lois Ferry ont interdi 
toute subvention en matière d’enseignement pri] 
maire. Mais, on ne saurait tirer d’une exceptio} 
chronologique circonscrite une règle de dronl 


public. 


| 
LA QUESTION DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR | 
ET LA GRATUITÉ DES CLASSES CONVENTIONNÉES | 


Des précisions nécessaires ont été apportées pæ 
M. Michel Debré en réponse à MM. de Villoutreyal 
Delorme et Lamousse (4) : | 


M. Le PREMIER MINISTRE. — L’enseignement 
supérieur n’est pas compris dans le texte de lo} 
pour deux raisons. La première, c’est que le mé 
canisme du contrat simple, comme celui du com 
trat d’association, ne peut s’appliquer à ces 
établissements d’une qualification et d’un caracl 
tère tout particulier. La seconde, comme vien 
de le rappeler M. de Villoutreys, c’est qu 
l’enseignement supérieur dispose d’un régim 
spécial, je veux dire qu'il peut recevoir des 
subventions. Il n’y a pas, à cet égard, en ce qu 
concerne l’enseignement supérieur, les interdic{ 
tions qui pèsent sur les autres formes d’ensei 
gnement. | 


J’ajoute que, si un laboratoire tel que celu 
de Branly existait aujourd’hui, il serait aidé pa 
le centre national de la recherche scientifique 
comme c’est d’ailleurs le cas pour certain! 
laboratoires des établissements d’enseignemeni 
supérieur privés. En d’autres termes, les mméca: 
nismes de la loi ne correspondent pas aux exil 
gences d’un enseignement supérieur privé et l4 
régime légal et réglementaire actuel permet di 
venir en aide à ces établissements. | 


En ce qui concerne ia seconde question di 
M. Delorme, puisque sa première question est 14 
même que celle de M. de Villoutreys, je répondi 
que la loi s’applique à l’enseignement technique 
au sens strict du terme, c’est-à-dire de l’ensei 
gnement qui dépend de la direction de l’ensei 
gnement technique au ministère de l’Educatior 
nationale. 


En ce qui concerne d’autres types d’enseigne: 
ment et notamment l’enseignement agricole 
j'ai eu l’occasion de dire, lors de la discussior 
du budget à l’Assemblée nationale, qu’il étai: 
dans les intentions du Gouvernement de déposer 
si possible à la prochaine session du Parlement 
un texte sur l’enseignement agricole, mais ut 
texte qui ne soit pas spécifique à l’enseignemen 
privé puisque les premières dispositions de cett 
loi seront pour développer l’enseignement publi 
agricole et ensuite pour aider et coordonne: 
l’enseignement privé agricole. Donc, le granc 
domaine de l’enseignement technique, en ce qu 
concerne l’agriculture, sera envisagé, tant di 
point de vue public que du point de vue privé 
par un projet de loi que nous avons lintentior 
de déposer sur le bureau de l’une ou lautr 
assemblée, je le répète, au cours de la prochain 
session du Parlement. 


Je répondrai à M. Lamousse que, dans 1 
contrat envisagé à l’article 4, la gratuité es 
implicitement prévue. Il y est dit, en effet 
« … lPenseignement est dispensé selon les règles. 
de lenseignement public ». Cela signifie expres 
sément, je peux le confirmer au Sénat, que dan 
les classes qui seront prises en charge par l’Eta 
aux termes d’un contrat d’association lensei 


(4) Cf. Journal Officiel (Débats parlementaires. Séna! 
e. rene 30 décembre 1959, d 66, p. 2047, col. 
e 3 
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: p. 1 les règles et les 
enseignement public, c’est-à- 
e té de l’enseignement public. 
igalement parce que les classes sont prises 
charge dans le contrat d’association comme 
elles étaient des classes d’un établissement 
i les dispositious relatives aux respon- 
des collectivités locales seront celles 
u’elles ont ou qu’elles doivent avoir au regard 
le tout établissement public. Le contrat d’asso- 
lation — l’article 4, je crois, est assez clair — 
ransforme une partie de l'établissement privé, 
nm ce qui concerne l'instruction donnée dans 
Mertaines classes, en classes identiques à celles 
lun établissement public et l’ensemble des dis- 
bositions administratives, pédagogiques et finan- 
ères s’y appliquent. 


Et un peu plus loin, M, Michel Debré faisait 
remarquer (5) : 


} … Le traitement versé par l’Etat ajoute quelque 
hose, mais n’altère pas le lien qui unit le maître 
h son établissement, même si l’établissement est 
fié par un contrat simple à l'Etat. Il y a addition 
l’un facteur juridique nouveau qui est le traite- 
ment versé par l'Etat ; il n’y a pas de modifica- 
lion du lien juridique existant et qui fait de la 
Hirection de létablissement l'employeur des 


| Le problème des charges sociales a été évoqué 
k la Commission des Affaires culturelles, et j'ai 
bromis, au nom du gouvernement, de le résoudre 
dans l’optique qui est nécessaire. Il est impossible 
Mue la nouvelle législation aboutisse à augmenter 
les charges là où l’on veut les réduire. 


Enfin, la question posée, en ce qui concerne la 
fignature du contrat, sera tranchée selon les éta- 
Hlissements, selon que leur direction sera très 
hettement personnalisée ou qu’elle le sera moins. 
Xe sont les autorités responsables de l’établisse- 
Îment qui demanderont le contrat, et c’est avec elies 
Hue l'Etat jugera s’il doit ou non signer ce 
‘ontrat…. 


LES PRESTATIONS SOCIALES 


M. Durand, sénateur du Cher, avait demandé, 
xpprouvé par 26 voix contre 6 à la Commission 
sénatoriale des Affaires culturelles, que fut 
finséré dans la loi le texte suivant : 


Les collectivités locales faisant bhénéficier les 
hfants de mesures à caractère social doivent le 
aire sans considération de l’établissement qu’ils 
réquentent. 


M. Michel Debré avait refusé cette modification 
Îde la loi, mais il précisa, au cours de la discus- 
Ision de l’article 7 (6) : 


L'article se situe dans la ligne d’une jurispru- 
dence constante qui, d’ores et déjà, permet aux 
fmunicipalités qui le désirent d'étendre le béné- 
fice des prestations sociales à d’autres enfants 
ceux qui suivent les cours de l’école 


Quelle est la jurisprudence actuelle ? 


| Cette jurisprudence autorise les Conseils muni- 

éipaux à étendre les prestations sociales aux 
le ts des écoles privées sous deux condi- 
Une première condition, c’est que ces 
[prestations soient également données aux 
enfants des écoles publiques ; la seconde, c’est 
qu’il s'agisse d’enfants dont les familles sont 

nécessiteuses, ce terme de « familles nécessi- 
| » étant entendu d’une manière assez 


(5) Ibid., p. 2048, col. 2. 
(6) Ibid., p. 2049. 


C { (PART Rte de Î 

Le texte que vous avez sous les yeux a voulu 
confirmer et développer cette jurisprudence, 
c’est-à-dire garder la première condition ; en 
d’autres termes, garder l’idée que les prestations 
peuvent être étendues aux enfants des écoles 
privées si les enfants des écoles publiques en 
bénéficient, mais supprimer Ja seconde condition, 
c’est-à-dire l’exigence, en ce qui concerne les 
enfants des écoles privées, d’appartenir à des 
familles nécessiteuses., Sous cette réserve, nous 
avons entendu maintenir le caractère de la règle 
actuelle et de la jurisprudence qui est de 
laisser aux Conseils municipaux la 
d'étendre ces prestations. 

Mais c’est une nécessité de donner à cette 
disposition un caractère facultatif, car la liste 


des mesures à caractère social n’est pas très 
précise. Sur ce point, la jurisprudence est hési- 
tante et nous allons, par les décrets d’applica- 
tion, essayer de la compléter. On entend à coup 


sûr par prestations sociales les fournitures sco- 
laires et les cantines pour lesquelles on aurait pu 


envisager une généralisation quasi obligatoire. I 


n’en est pas de même pour les autres prestations 
sociales que sont, par exemple, les colonies de 
vacances. Comme l'intention du gouvernement 


est, à la suite même des travaux de la Commis- 


sion scolaire, d’étendre le champ d’exécution 
des prestations sociales que les Conseils munici- 
paux peuvent accorder aux enfants des écoles 
privées comme aux enfants des écoles publiques, 
nous avons estimé qu’il convenait de laisser un 


: 


caractère facultatif à cette extension. 


J’ajoute qu’il convient de lier cette interven- 


tion des communes visées à l’article 7 à ce qui 
est prévu au cinquième alinéa de l’article 5, pour 
les établissements privés qui ont souscrit un 
contrat simple, et à l’article 8 pour l'allocation 
de la loi du 28 septembre 1951 affectée aux 
écoles sous contrat. 

Je puis dire que les établissements privés qui 
auront signé un contrat simple se trouveront 
dans la possibilité d’être aidés par les collec- 
tivités locales à la fois au titre du cinquième 
alinéa de l’article 5 et de l’article 8 en ce qui con- 
cerne le versement de l’allocation prévue par la 
loi du 28 septembre 1951, non seulement dans 
les années qui viennent, mais d’une manière 
permanente. 

Dès lors, il s’agit en réalité, à l’article 7, des 
établissements privés qui n’ont signé aucun 
contrat et qui ne reçoivent aucune aide de l'Etat. 
Nous avons considéré qu’il convenait pour 
ceux-ci de laisser aux municipalités, selon leur 
désir, la liberté d’étendre ou de ne pas étendre 
les prestations. Nous avons pensé, en ce 
domaine, respecter le principe de l'autonomie 
municipale sur lequel ïil convient, dans ce cas 
très particulier, de veiller avec attention. 

C’est pourquoi j’ai demandé hier à la Commis- 
sion des Affaires culturelles de ne pas maintenir 
son amendement, qui imposait une obligation. 
Je maintiens, pour des raisons inverses, que cet 
article 7 est utile puisqu'il donne aux Conseils 
municipaux la faculté d’accorder une aide aux 
enfants des écoles privées. 


Dans une réponse à M. de Maupéou, M. Michel 
Debré déclara à propos de la durée des contrats 
institués par l’article 9 (7) : 


Je suis obligé de répondre à M. le sénateur de 
Maupéou qu’il n’y a pas eu de délibération gou- 
vernementale sur le problème de la durée des con- 
trats. Je suis donc tenu de ne lui donner que mon 
sentiment personnel. 

En ce qui concerne les contrats d’association, je 
lui ai déjà dit que ce ne peut être que des con- 
trats d’une durée relativement longue, étant donné 


(7) Ibid, p. 2050. 
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les changements que de tels contrats apportent à 
certaines parties d'établissements privés, d’une 
part, et l’importance et la valeur des obligations 
que l’Etat contracte, d’autre part. x 

Au contraire, en ce qui concerne les contrats 
simples, la durée sera plus limitée. J’ai person- 
nellement le sentiment qu’elle sera de cinq à six 
ans. Il est bien entendu que nous aurons à pro- 
céder, en ce qui concerne Pélaboration de décrets 
d'application relatifs à ces contrats, à un certain 


entraînera la durée prévue par tel ou tel type @ 
contrat. LE it 

C’est donc sous la forme d’une opinion puré 
ment personnelle et sous réserve des délibératiom 
gouvernementales ultérieures que je Suis ici oblig 
de limiter ma réponse à M. de Maupeou. 


Statistiques de l’enseignement (*) 


LE PERSONNEL ENSEIGNANT DE L'ENSEIGNEMENT CATHOLIQUE 
1. L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE catholique est dispensé par 38 886 instituteurs, dont 37 822 à temy 


complet et 1064 à temps partiel. Cet effectif se décompose comme l'indique le tableau ci-après : 


TITULAIRES TITULAIRES TITRES 
LICENCIÉS BACHELIERS | DU BREVET | DU BREVET DIVERS ET 
SUPÉRIEUR ÉLÉMENT. MONITEURS | 

À temps complet 10209 4 887 2 096 26 037 4 593 
A temps partiel 69 328 76 334 | 257 


2. L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE catholique est dispensé par 22813 professeurs, dont 13 6e 
enseignent à temps complet et 9 150 à temps partiel. Cet effectif se décompose comme l’indique le tablea: 
ci-après : | 


TITULAIRES TITULAIRES 
AGRÉGÉS LICENCIÉS | D’UN OU PLUSIEURS | DU BAC. OF B. E. DIVERS 
CERT. DE LICENCE DU B. S. 
DITS Lo = : 5 
À temps } cl. élém. 1 459 2 664 1 549 
complet | chesec. 25 ‘2.833 963 2 667 1 493 
À temps } cl. élém. 137 124 622 
partiel cl. sec. 81 3 381 1 479 2 444 | 1 382 
PE A EL 2 ES EL En pt pee nl nt one mt le | 


3. L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE et familial ménager catholique est dispensé par 5066 profe: 
seurs, dont 4155 enseignent à temps complet et 911 à temps partiel. 


a) Ecoles et cours d'apprentissage et de degré moyen. 


INGÉN. é | 
TIT. DU BAC. ? BEC: 2 
Ë EXP. COMPT., BREVET MONIT.. | 
LANGE ere A ANC. ÉL. PROFESSION. se c DES G. A, P. | 
GDES ÉCOLES MAT er | 
À temps complet MD Re TES ME 
158 734 95 726 219 389 720 
A temps partiel | 
84 279 61 102 45 114 69 | 


b) Enseignement ménager familial (1). | 


(*) Ces tableaux sont extraits du compte rendu de la Commission Lapie, publié par le Ministère de Féducatio 
nationale, p. 62-63, 72-75, dont le rapport général a déjà paru dans notre numéro précédent (col. 37 et suiv 

(1) La ventilation est difficile à effectuer. Les renseignements sont partiels (beaucoup d’écoles technique 
féminines ont des sections d’enseignement ménager familial). 


— Cartas a un cura esceptico en materia de arte 


— Le Pardon de Dieu. Pour un meilleur usage d 
moderno, par JosE-MARIA VALVERDE. — Brochure 


sacrement de pénitence, par F. MARDUEL. — Un vo 


11,5 X 18 cm, 116 pages. Editions Seix Barral, Pro- 
venza 219, Barcelone. 

C’est une saine apologie de l’art sacré moderne 
que présente sous forme épistolaire M. Jose-Maria 
Valverde, titulaire de la chaire d’esthétique de 
Vuniversité de Barcelone. « Il est naturel — dit 
Pauteur — que le Christ, Dieu fait homme, demande 
à être entouré de beauté. » Cette exigence, M. Val- 
verde voudrait en faire prendre conscience au clergé, 
en montrant, en outre, l'intérêt que l’art moderne 
bien compris peut présenter pour la mission apos- 
tolique de l'Eglise. 


19 X 14 cm, de 168 pages, 4 illustrations hors-text 
sous jaquette illustrée. Prix : 6,60 NF. Edition 
Xavier Mappus, Le Puy. 


Les questions posées ici sont éclairées par dé 
textes évangéliques, les obligations graves ou légère 
sont indiquées, l’idéal surnaturel proposé. Ce livi 
permettra au chrétien d’orienter sa vie, de se juge 
en profondeur par rapport à l’enseignement « 
à l'exemple du Maître. Il intéressera encore le 
aumôniers et les, militants, les usagers de 1] 
révision de vie, qui y trouveront de précieuse 
lumières. 
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NSEIGNEMENT SUPERIEUR est donné dans cinq \universités catholiques. 


tableau qui suit concerne les diverses facultés des cinq universités catholiques (facultés de théo- 
éxceptées) : 
|} PROFESSEURS  DONNANT | 


RE DOCTEURS LICENCIÉS AUTRES DIPLOMES 
———@————— | mm mit — 
 ÉTRRR  T 1 13 1 
MERS OU. cou Dee ee à 23 
32 5 
HOME =... ue ee de 41 37 6 
CESSE TR 0er 26 6 
| dus de 4 heures........ 105 > 67 9 
201 175 25 
TorTar dont 15 agrégés | dont 74 titulaires du dont 1 docteur 
| diplôme d’ét. sup. (3° cycle) 


oo 


LES EFFECTIFS (Enseignement public et privé.) 
je STATISTIQUE GLOBALE DES EFFECTIFS DE L'ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRE 
1 DU SECOND DEGRE, DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
| (métropole) 

seignement du premier degré (ÿ compris les cours complémentaires) 


l 
( 

{ 
À 
: 


€ 


| CNNÉLS ENSEIGNEMENT PUBLIC ENSEIGNEMENT PRIVÉ CÉrECTIES 
D uAMRES Effectifs | % du total Effectifs . ordi total | FAR 
1901-1902 4 615 000 76,4 1 664 000 23,6 6 279 000 
| 1938-1939 4 801 000 83,4 951 000 16,6 5 752 000 
1 1945-1946 4 031 009 80,0 1 004 000 20,0 5 035 000 
} 1958-1959 6 253 000 85,1 1 092 000 14,9 7 345 000 
Mnseignement du second degré (classes secondaires) 
Nbes ENSEIGNEMENT PUBLIC ENSEIGNEMENT PRIVÉ ÉFRÉCI ES 
Le Dore Effectifs Z du total Effectifs % du total Re 
1901-1902 (2) 105 000 56,7 80 000 43,3 185 000 
1937-1938 (2) 279 000 68 131 000 32 410 000 
(1945-1946 306 000 63,3 177 000 36,7 483 000 
11958-1959 632 000 70,9 259 000 20 891 000 


nseignement du second degré (classes secondaires + sections techniques + classes primaires) 


3 ANNÉES ENSEIGNEMENT PUBLIC ENSEIGNEMENT PRIVÉ EFFECTIFS 
POOLARRES EFFECTIFS | % du total BFFECTIFS % du total De 
1901-1902 (2) . 141 000 52,0 130 000 48 271 000 
1937-1938 (2) 354 000! 59,6 239 000 | 40,4 593 000 
:1945-1946 394 000 54,9 323 000 45,1 717 000 


11958-1959 752 000 61,7 465 000 38,3 1 217 000 


@ Les écolés primaires supérieures y compris. 
A. 102 


F. { 


L 


a 


Enseignement technique : 


Rss ENSEIGNEMENT PUBLIC ENSEIGNEMENT PRIVÉ 1e crane | 
TOTAUX ; | 

SCOLAIRES Effectifs % du total Effectifs % du total ii 
er lc OU EAU DO 71 
1901-1902 7 400 100 ai = 7400 | 
| no = =" 
1945-1 — ? — =) | 
1955-1956 295 000 53,7 254000 46,3 549 000 | 
1958-1959 346 000 55,3 280 000 (3) 44,7 626 000 | 


(3) Estimation. 


EFFECTIFS DES CLASSES ERIMSIRES se ACADEMIE DANS LES ETABLISSEMENTS DU PREMIE 
T DU SECOND DEGRE 


Enseignement public : privé (Métropole) Année scolaire 1957-1958 


ETABLISSEMENTS PUBLICS ETABLISSEMENTS PRIVÉS ENSEMBLE | 
ACADEMIES —————— ——_— | ————————.— DES 
EFFECTIFS 7 EFFECTIFS % EFFECTIFS | 
IN RER TS EE On ARS 257 060 83,9 49 310 16,1 306 370. 
BESANCON LAN Rs se re also sep ieleie 111 137 88 15 140 12 126 277 
PORC AUX Un ann en le cb 246 211 85,2 42 750 14,8 288961 | 
CRETE EN RNREEEe EN ae METRE 399 385 85,2 69 487 14,8 468 872 | 
RÉ MONLE ne ere NUE EAN 166 960 79,4 43 286 20,6 210 246 
TARN LP AE ee TRS PE an NS 169 855 91,9 14 904 8,1 184759 | 
CRENODIE Min ae er ET LAN NN REe er 195 317 79,1 51 653 20,9 246 970 | 
nue PR Tee ele te tte se 602 599 84,6 109 189 15,4 711 788 | 
NOTA A re sn oi eos ete ne haleine 241 503 74,8 81 340 25,2 322 843 | 
Montpellier HOMPRES EUN D RE Le Les 150 112 82,6 31 496 17,4 181 608 
NAOY eu ee lee dore Ci leree ee ion 158 973 89,5 18 566 10,5 177 539 | 
RAS MS à See cent pere eu 00e 961 610 82,6 202 874 17,4 1164 484 | 
POItlen Sn e een Mann es as defee Me 290 570 77 86 713 23 377 283 | 
RÉNTeSEs mie sean el Miserere ste icte lue 263 918 45,1 321 440 54,9 585 358 | 
SDAS DOUTE ee star den fee ne us cet 242 600 90,2 26 312 9,8 268912 | 
HODIOUSE ie annee een olmsete» 196 862 78,6 53512 21,4 250 434 | 
Pourcentage moyen pour la France 
CHOSE het ina d'ou ina 79,2 20,8 


EFFECTIFS DES ETABLISSEMENTS DU NIVEAU DU SECOND DEGRE PAR ACADEMIE DANS LE 
ENSEIGNEMENTS PUBLIC ET PRIVE (1) 


(Métropole) Année scolaire 1957-1958 


ETABLISSEMENTS PUBLICS ETABLISSEMENTS PRIVÉS 


ACADEMIES PSE EN Re nr | 

EFFECTIFS % EFFECTIFS % EFFECTIFS | 

AR eee eoerne à Ne be Chus 99 171 ME 28 407 22,3 127578 | 

De D Le M nan Dinboe 28 513 77 8 493 23 37006 | 
BONHeAUX SR near RC ENST 62 508 75,8 19 959 24,2 82 467 
CANIN TS ER Os PE EE 66 209 71,7 26 066 28,3 92 275 
CHER ONE SU TN urnes niche 47 813 73,5 17 235 26,5 65 048 
RO Eee et EU ee dette 30 280 77,6 8 754 22,4 89 034 
Grenoble se En Ta Re Em te re 60 102 74,1 21 046 25,9 81 148 
| CUT ERP CRT OS SEE 106 459 71,6 42 121 28,4 148 580 
LPOMERE ere ane MS one 72 097 T2 29 096 28,8 101 193 
Montpellier ste cat eo de 56 022 83,5 11 053 16,5 67 075 
NAME Aer à clenste ste ee ee 30 656 74 10 749 26 41 405 
RAT Sn eut us use ee MD EN 305 908 75 102 047 25 407 955 
DOIPICRS EL eee rec ne 62 713 76,1 19 655 23,9 82 368 
MR BRIDOS eh ue. ae die ce CN Ml Te 77 645 52,4 70 578 47,6 148 223 
RAS DOUREE tee ee GOASMOI AE 75,5 20 331 24,5 83 110 
MOTOS Se ue Re ADO 62 738 76 19 799 24 82 537 


——————————————————— 
(1) Lycées et collèges, établissements techniques (y compris les centres: d’apprentis 
mentaires, sections techniques de lycées et de collèges, sections professionnelles STE es me PL. 
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Dans l'Eglise anglicane 
projet de réunion 
lu Rév. Davis 


1 Le Rév. Frederic O. Davis, fondateur et directeur 
‘une publication mensuelle anglo-catholique, 
the Dome, en union avec des anglicans américains, 
était mis en rapport avec le Saint-Siège, en fin 
8958, pour étudier la possibilité d’une réunion avec 
glise catholique d’une partie de l'Eglise angli- 
Jane, celle restant attachée à son héritage catho- 
que, sous forme d’une Eglise de transition. Ce 


ble, tout au moins pour le moment, le Rév. Davis 
demandé, à titre individuel, à être reçu dans 
lEglise catholique et il se prépare aujourd’hui à la 
rêtrise, au Beda College de Rome. Voici la décla- 
tion qu’il a publiée au mois de juillet 1959, après 
échec de sa tentative (1) : 


Les consciences des anglicans, tant clergé que 
Hdèles, ont été douloureusement mises à l’épreuve 
epuis 1955. Cette année-là a vu la soumission 
L l'œcuménisme protestant de la convocation de 
lanterbury avec l'approbation du schéma de 
PEglise de l’Inde du Sud (2). Ce schéma devait 
lervir de modèle pour beaucoup d’autres, tels que 
ës projets de réunion pour l'Inde du Nord et 
‘eylan. Sans examiner ce qu'était leur foi, l’Eglise 
VAngleterre a approuvé et entrepris une politique 
estructrice de ces revendications de catholicisme. 
! Beaucoup d’anglicans, dans toutes les parties du 


lambeth, de 1958, espérant qu’elle renverserait 
fette tendance au suicide. Mais il n’en fut rien. 
‘ensemble de lépiscopat anglican a donné sa 
hénédiction à des projets qu’il voyait appelés à réa- 
iser la « grande Eglise à venir » (3). Aux yeux 
Île 13 chrétienté d’esprit catholique, une telle doc- 
[rine de l’Eglise était hérétique. 

| Les trois années sur lesquelles se sont échelon- 
Rés ces événements ont vu surgir plusieurs revues 
“u journaux dans différents pays dont le seul 
bjectif était de défendre la doctrine anglicane tra- 
tionnelle. L'opposition a été ignorée, ou plutôt 
{fouffée par la constante pression de la « nou- 
lelle Eglise de l’avenir ». Un « bloc » de tous les 
Hrétiens non-catholiques romains semble être le 
hut auquel visent ceux qui s’enthousiasment pour 
Pœcuménisme mondial, et les Eglises anglicanes 
llemblent destinées à disparaître dans un tel cadre. 


LE PETIT RESTE 


LA Ja fin de l’année dernière, l’idée s’est fait jour 
le sauver ce qui restait d’anglicans ayant encore 
ine foi orthodoxe, et cela de part et d’autre de 
PAtlantique. Il fut décidé que nous sonderions 
dune façon non officielle), la possibilité d’une 
#éconciliation avec le Siège apostolique d’un corps 


Vanglicans. Nous pensions qu’il serait peut-être. 


possible de constituer une Eglise de transition, 
fcluant d’autres anglicans qui souffrent dans leur 
fonscience de ces questions vitales. Il apparaissait 
le plus évident que si la moitié des efforts orientés 
vers la direction protestante l’avaient été vers les 


(1) Traduction de la D. C., d’après le texte original 
j nous a aimablement été communiqué par son auteur. 
ee, notes sont de notre rédaction. 
10(2) Cf. D. C., n° 1199 du 15 mai 1955, col. 613-624, et 
me 1211 du 30 octobre 1955, col. 1583-1401. 
M (3) Voir le commentaire de The Dome, l’ancien journal 
du Rev. Davis, sur la Conférence de Lambeth, D. C., 
n° 1294 du 4 janvier 1959, col. 54. 
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catholiques et l’Eglise romaine, ou l’Eglise ortho- 
doxe, notre attitude aurait pu être différente. 
La question a été pendant huit mois entre les 
mains d’autorités romaines compétentes ; on en 
a traité à tous les niveaux et dans les différentes 
parties du monde. Les problèmes des membres 
mariés du clergé, de la liturgie en langue vulgaire 
et des traditions anglaises ont été étudiés à fond. 
L’examen s’est poursuivi avec sérieux et sympa- 
thie. Maïs cela fut jugé comme impraticable, et ne 
correspondant pas au bien de l’Église universelle 


en cette période de l’histoire. Il doit être bien clair £ 


que ce ne fut pas un < non » arbitraire. 


LA QUESTION EST RÉSOLUE 


Les nombreux mois qui ont été passés à ces 


sondages apportent la preuve que la réponse a été 
soigneusement étudiée. Cela veut dire qu’il faut 
voir là une autre tentative, de la part de ceux qui 
étaient dans la consternation, pour arriver à une 
réunion catholique partout où les Eglises angli- 
canes sont à l’œuvre. Cela veut dire aussi que tous 
les efforts faits dans le domaine pratique dans le 
sens d’une réunion, par les groupes anglicans de 
réunion, sont désormais vains : nous savons main- 
tenant où nous sommes et qu’il est inutile de vivre 
dans un monde imaginaire. (Pour notre génération 
et peut-être d’autres encore à venir, la pensée d’une 
réunion en corps de certains anglicans avec l’Eglise 
catholique romaine est hors de question. Cela doit 
être noté clairement.) La décision des autorités 
fait de nouveau le point pour les anglicans, et les 
efforts qui ont été faits peuvent être considérés 
sérieuse tentative de résoudre le 
dilemme anglican. Lorsque l’on regarde le firma- 
ment anglican et ses diversités, on doit penser que 
cette décision a été prise dans la vérité et la cha- 
rité. Un retrait de l’engagement anglican dans le 
domaine œcuménique est impensable, aussi consta- 
tons-nous que l’opposition perd du terrain. 


(Rév.) FREDERIC O. Davis. 
directeur de The Dome. 


Le mouvement anglo-catholique 
Déclarations du Rév. Davis 


Après sa décision d’entrer dans l'Eglise catho- 
lique, M. Davis a fait les déclarations suivantes 
sur l’anglo-catholicisme, en réponse aux questions 
qui lui étaient posées par un rédacteur de l’heb- 
domadaire catholique londonien The Universe (1) : 


Q. — Quelle est l’influence du mouvement anglo- 
catholique dans l’Eglise d'Angleterre ? 

R. — Dans les années 1930 et 1940, le mouve- 
ment anglo-catholique avait une grande influence. 
La Conférence de Lambeth de 1920 avec ses com- 
promis sur le contrôle des naissances, et le com- 
mencement de l’æœcuménisme au cours de la même 
année lui ont offert des chances. Il aurait alors 
dû protester, mais il ne le fit pas et par là ïl 
manqua le coche. Aujourd’hui, on peut dire qu’il 
est désorienté. : 

Q. — Le clergé de la High Church est-il vrai- 
ment proche de Rome, ou hostile à ce qu’il appelle 
ses prétentions ? 

R. — Le mouvement anglo-catholique a perdu 
son élan original et on a commencé à sentir dans 
le mouvement de la haute Eglise certains chan- 


(1) Traduction de la D. C., d’après The Universe, 
21 août 1959. 
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gements. Je veux dire par là qu’il a perdu son 
élan vers le catholicisme et qu’il à détourné son 
attention vers la théorie des branches. À 

I1 semble qu’il y ait maintenant parmi ses théo- 
logiens une tendance à mettre en avant la thèse 
conciliaire (que le Pape est soumis au Concile 
œcuménique) pour réfuter à l’avance les décisions 
du futur Concile (2). 

Q. — Un mouvement vers l'Eglise catholique a 
commencé avec la controverse au sujét de l’Inde 
du Sud, et il a été encouragé par des attitudes de 
VEglise anglicane telles que celle à l'égard du 
contrôle des naissances et du divorce (3). Croÿez- 
vous que cette tendance continue ? 

R. — On estime qu’il ÿ a 1000 pasteurs angli- 
cans qui croient en la suprématie du Pape et que 
2000 autres désirent éventuellement la réunion 
avec Rome. Je crois que cès derniers temps The 
Dome a départagé des autres ceux qui veulent 
faire quelque chose. Mes négociations avec Rome 
ont maintenant obligé ceux qui croyaient vouloir 
faire quelque chose à regarder en face la réalité 
de la situation. 

Q. = Que vont faire maintenant ceux qui aspi- 
raient sincèrement à la réunion avec Rome ? 

R. = Il semble vraisemblable que les dirigeants 
de l'Eglise anglicane continueront dans le sens de 
l’æcuménisme protestant. Cette position va de- 
venir intenable pour beaucoup de pasteurs angli- 
cans, et beaucoup penseront que le temps est venu 
d’envisager le retour à Rome. 

1 y a maintenant dans l'Eglise anglicane une 
tendance protestante en matière de réunion et de 
morale. C’est ainsi qu’on voit des pasteurs essayant 
dé donner un enseignement orthodoxe et dont les 
efforts sont sapés par leurs supérieurs. 

Q. — The Dome avait un tirage de 5 000 exem- 
plaîires. Cela peut-il signifier que le mouvement 
anglo-tatholique est un mouvement général et 
non üne téndance purement locale de l'Eglise 
anglicane ? 

R. — Le public de The Dome r’était pas localisé. 
Cé journal était lu dans les colonies et les domi- 
nions aussi bien que dans la métropole, partout où 
existe l'Eglise anglicane. Mais je n’ai aucune idée 
de ce que vont faire ses lecteurs. Il est difficile 
d'envisager l’avenir des sociétés anglicanes qui 
avaient pour but de travailler à la réunion. Cest 
la troisième fois que l'Eglise catholique dit « non » 
aux anglicans et c’est un fait qu’il faut regarder 
en face. 

Q. — L’apostolat de l'Eglise catholique envers 
les non-catholiques a-t-il une certaine pénétration 
dans la communion anglicane ? 

R. — Je sais que des anglicans lisent les cours 
de formation du Catholic enquiry Centre, j'en ai 
d’ailleurs moi-même distribué des exemplaires. 


(2) Les anglicans croient que pour être vraiment 
æcuménique le Concile doit représenter aussi les Eglises 
protestantes et orthodoxes. (Note de The Universe. 

(3) Voir la « lettre encyclique » de la Conférence de 
Lambeth, D. C., n° 1294 du 4 janvier 1959, col. 50-51. 
(N. D. L. R)) F 


La visite au Saint-Père 


du pasteur Donald Rea 


L'hebdomadaire catholique anglais The Tablet. 


(5-9-1959), a été autorisé par le pasteur anglican 
Donald Rea, président de la Confraternity of unity 
et chargé de la paroïisse d’Eye (Suffolk), à publier 
le récit de la visite qu’il a faite à S. S. Jean XXIII, 
le 4 juin dernier. On sait que c’est à l’issue de cette 
visite que le Saint-Père lui a remis son bré- 
viaire (1) : 


Le but premier de la visite du chanoine Rea à 


(1) Traduction de La D. C. 
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biographie officielle du défunt évêque de Chi 
chester, le Dr G. K. A. Bell, auprès de quelque:] 
uns de ceux qu’il avait rencontrés à Rome, en 195% 
Le dimanche qui a suivi son arrivée, le 3 mas 
S. Exc. Mgr Dell’Acqua, substitut à la Secrétaireri 
d'Etat, l’a invité à assister à la messe du Papo 
à la chapelle Pauline, messe après laquelle le Pam 
prêcha sur Notre-Dame du Bon Conseil et la vert 
de prudence. Le jeudi suivant, le 4 juin, le Saint 
Père lui a accordé une audience privée qui a dur 
vingt minutes, l’accueillant par ces réconfortantel 
paroles : « Les chanoines. mais ils sont au pre 
mier degré de la perfection | » | 

Le chanoine Rea est président de la Confrater 
nité de l'Unité, qui fait paraître deux fois par al 
une publication intitulée Reunion (Baxter’s Press| 
Oxford). Cette Confraternité anglicane a été fondé 
le jour de la Toussaint, en 1926, « pour restaurét 
la communion avec le Saint-Siège ». La couverturil 
de Reunion porte les armes du siège de Cantorbér, 
posées au-dessus des deux dômes de Saint-Pie 
de Rome et de Saint-Paul de Londres ; le tout sur 


ficale, avec le texte latin du divin mandat : T4 
es Petrus. ÿ 

La conversation entre le Pape et le chanoine Re: 
a donc porté sur l’espérance de réunion et l’encou 
ragement donné dans ce sens par l’annonce d’ux 
Concile général. : | 

Le Pape lui a dit : « Lorsqu'on travaille pou 
la réunion, il est nécessaire : 1° d’être très dot 
et humble ; 2° d’être patient et de savoir attendr 
l’heure de Dieu ; 3° d’insister sur les actes positifs: 
en laissant de côté momentanément les élément! 
de divergence, et d'éviter les discussions qui 
peuvent porter atteinte à la vertu de charité. » | 

Le chanoine Rea a alors fait allusion aux parole: 
récemment prononcées par M. Frederic O. Davis 
fondateur et ancien directeur de The Dome (2 
récemment reçu dans l'Eglise catholique, et qui 
affirme que, après le rejet par le Saint-Siège di 
son plan de réunion, « tous les efforts faits dan: 
le sens de la réunion par les associations angli 
canes sont désormais vains et il est inutile di 
vivre dans un monde qui ne correspond pas à le 
réalité ». | 

Le chanoïne Rea avait avec lui son bréviaire at 
cours de cette audiente, dans lequel était un 
image du Pape qu’il lui montra. Le Pape st 
tourna vers l’ami du chanoïne qui l’accompagnaï 
pour servir d’interprète et dit en italien : « Sor 
bréviaire me semble un peu vieux. » Il dataït e 
effet de 1926. Le Pape continua : « Le mien n’es 
pas tellement neuf, mais il l’est tout de mêmi! 
davantage que le sien. Je vais le lui donner. » L 
lendemain, le chanoïne recevait les quatre volumes 
datant de 1956, du bréviaire personnel du Papi 
(dans lédition Mame), avec les marques indiquan 
où il en était resté de son office en la fête dt 
Sacré-Cœur et les images personnelles du Pap 
qui étaient demeurées dedans. Ils portaient 1 
nom de son détenteur, alors patriarche de Venise 
en 1957, avec les armes du cardinal patriarche su 
la couverture de cuir noir. Ils étaient accompa 
gnés d’un mot dicté par le Pape : « Ce livre étai 
si cher au Cardinal patriarche de Venise, à Saint 
Marc, que lorsqu'il devint Pape de l’Eglise uni 
verselle, il s’en est servi jusqu’à maintenant pou 
prier dans sa chapelle privée du Vatican. » 

Le lendemain, dans la soirée, le chanoine Re: 
a participé à l” « agape >» au couvent du Sacré 
Cœur de la Trinita del Monte. Le dîner, qui étai 
présidé par le cardinal Cento, réunissait soixant 
€ pèlerins de l’unité chrétienne » qui avaient par 
ticipé à la neuvaine pour l’unité en la basiliqui 
Saint-Pierre avant la fête de la Pentecôte. Le cha 
noine Rea, qui occupait la place d’un Bénédictir 
de San Girolamo, se vit prier de dire quelque 
mots. Il parla de l’universelle bonne volonté qu 


(2) Cf. supra, col. 105 
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té en Angleterre par la retransmission à la 
vision des funérailles du Pape et de la messe 
ju couronnement, et aussi par l’annonce d’un 
oncile général qui traiterait du problème de 
unité. Il dit ensuite qu’il avait montré au Pape 
es photographies de son église dans le Suffolk 
E qu’il lui avait donné la photographie d’un 
Htbleau se trouvant dans son église représentant 
BP roi Henri VI qui figure au nombre des seize 
faints dont les portraits, remontant à la fin du 
lloyen Age (vers 1480), sont à Eye. Il ajouta que 
# cardinal Griffin avait approuvé un mouvement 
te prière pour la réouverture du procès de canoni- 
ation d'Henri VI. 

À Il avait aussi parlé avec le Pape du P. Faber, 
fauteur de Bethiéem, publié pour la première fois 
In 1860, dont le Saint-Père avait toujours eu un 
Ixemplaire avec lui au cours des années qu’il a 
fassées à Sofia, Ankara et Paris. Il avait égale- 
ent montré au Pape un album de photographies 
Alustrant le centenaire du couvent anglican de la 
dainte-Croix à Haywards Heath, dans le Suffolk. Le 
Jaint-Père loua le travail pour l’unité chrétienne 
fccompli par les religieuses anglicanes et il pria 
> chanoine de leur demander d’intensifier leurs 
ÿrières maintenant, en vue du prochain Concile 
lénéral. 

Le dimanche suivant, Mgr Dell’Acqua ïinvita le 
Hhanoine à assister à la messe à l’église du Sacré- 
œur du Lungotevere del Prati. Après la messe, 
Is prirent ensemble le petit déjeuner et le cha- 
oine devait ensuite assister à la liturgie grecque 
2e saint Jean Chrysostome en l’église de l’ambas- 
lade de Grèce dont l’archimandrite avait aussi 
articipé à l’agape. 


Un évêque anglican interdit 
l’usage de la liturgie romaine 


La presse a fait grand bruit autour de la démis- 
bon d'un vieux pasteur anglican de Carshalton, 
lans le diocèse de Southwark, le Rév. Harris, qui 
befusait de se soumettre à son évêque lui deman- 
tant d'abandonner la liturgie romaine appliquée 
Mans sa paroisse. Voici le compte rendu de 
‘allocution qui a été prononcée par l’évêque en 
Wuestion, le Rév. Mervyn Stockwood, le dimanche 
| août dernier, en l’église paroissiale de la 
VWoussaint à Carshalton (1) : 


! L’évêque expliqua que dans les années précé- 
lentes, avant qu'il soit nommé à Southwark, la 
Messe romaine avait été en usage à l’église de 
lous-les-Saints (l’église paroissiale), et dans ses 
lessertes du Bon-Pasteur et de Saint-André. Du 
lermps de son prédécesseur, l’église de Tous-les 
saints, puis, plus tard, celle du Bon-Pasteur, étaient 
‘evenues au rite de l'Eglise d'Angleterre. Les pra- 
tiques de l'Eglise catholique romaine avaient cepen- 
lant continué à Saint-André (y compris la commu- 
hion des fidèles sous une seule espèce), et on y 
füivait le calendrier romain. 

h L’évêque dit qu’il avait fait tout son possible 
“our persuader le desservant de Saint-André, le 
%év. R. A. E. Harris, d’utiliser le rite de l’Eglise 
Angleterre, comme son supérieur, le desservant 
le l’église de Tous-les-Saints. Il avait espéré que 
‘out s’arrangerait. Cependant, il avait reçu une pro- 
“station du Conseil paroissia] devant. l’annonce 
que, pour la fête de l’Assomption, il y aurait à 


) Traduction de la D. C., d’après l’hebdomadaire 
anglican Church Times, 28 août 1959. 

- La presse a rapporté que le Rév. Harris a prononcé 
une allocution, au moment de prendre congé de ses 
Mein, qu’il a terminée en criant « Vive le 
ipe } 2. 
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Saint-André une grand-messe et une procession. 
L’évêque étant intervenu, il obtint l’assurance que 
ces solennités n’auraient pas lieu, mais cette pro- 
messe ne fut pas tenue. 

Le Rév. Harris donna sa démission, mais il 
voulut ensuite revenir sur cette décision. Cela, 
l'évêque ne pouvait le permettre et interdit au 
Rév. Harris d’officier dans le diocèse. Saint-André 
serait fermé pendant un certain temps, en atten- 
dant qu’un autre desservant puisse être nommé. 
Le dernier office qui était annoncé était celui du 
Cœur Immaculé de Marie. Dans l’après-midi, les 
clés ont été remises par le Rév. Harris à l’archi- 
diacre de Lewisham. 

L’évêque insista pour dire que cette décision 
n’avait rien à voir avec la cérémonie en usage dans 
telle ou telle église, mais ne concernait que les 
paroles utilisées à la communion. « Il faut parler 
clairement de cette question, dit-il, et ne pas 
essayer de l’obscurcir. L’Eglise d'Angleterre laisse 
au clergé une marge considérable de liberté pour 
l'interprétation de la doctrine et pour la liturgie. 
Nous sommes une Eglise compréhensive, à condi- 
tion de rester dans les limites, c’est là notre gloire 
et notre force. Notre Eglise est à la fois catholique 
et réformée. Cela veut dire que l’Eglise d’Angle- 
terre est l’expression officielle et autorisée de la 
seule Eglise catholique dans ce pays, mais que, 
aussi, elle a été purifiée des abus et des doctrines 
corrompues du Moyen Age. » 

L'évêque expliqua ensuite qu’il ne fallait pas 
penser que la fête de l’Assomption était la cause 
de la rupture. Elle n’en a été que l’occasion. La 
cause fondamentale n’était pas une observance 
particulière, mais le fait que M. Harris, comme il 
la avoué lui-même, avait cessé de croire en l'Eglise 
d’Angleterre, comme telle. 

« L'Eglise de Saint-André a été fermée temporai- 
rement. Mais le recteur m’assure que lorsqu'un 
prêtre aura été trouvé, elle sera réouverte. Le Book 
of common prayer sera réintroduit, les doctines 
et les pratiques erronées ne seront plus autorisées, 
et la foi catholique, telle qu’elle est interprétée par 
VEglise d’Angleterre, sera proclamée. Le jour de 
la réouverture, je célébrerai moi-même la sainte 
communion selon le rite de l'Eglise d'Angleterre 
— rite qui a été illégalement refusé aux parois- 
siens de Saint-André pendant de nombreuses 
années. » 


Le Conseil œcuménique 
des Eglises 

et le prochain Concile 
Rapport de la réunion de Rhodes 


Du rapport fait par le Comité exécutif du Con- 
seil œcuménique des Eglises à la réunion du 
Comité central de ce même Conseil qui s’est tenue 
à l'île de Rhodes du 18 au 27 août 1959, nous 
extrayons ce passage relatif au futur Concile æcu- 
ménique de l'Eglise catholique (1) : 

En janvier, le Pape a annoncé un Concile 
œcuménique. Il s’est trouvé que le Comité exécutif 
s’est réuni au début de février et la question a 
été examinée lors de cette réunion. Le Comité 
exécutif a décidé de ne pas faire de commen- 
taire officiel sur cette annonce, en l’absence d’in- 
formations suffisantes. Ce lui fut cependant l’oc- 


(1) Traduction de la D. C., d’après le texte anglais 
publié par le Comité central du Conseil œcuménique 
des Eglises. 
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casion de publier un court communiqué précisant 
la manière dont le Conseil mondial travaille pour 
l’unité chrétienne. : 
Cette attitude réservée s’est avérée être sage. 
Au cours des mois qui suivirent, il apparut clai- 
rement que l'impression originale donnée par la 
presse religieuse et laïque, selon laquelle ce Con- 
cile traiterait principalement de la question de 
l'unité de l'Eglise et que les autres Eglises pour- 
raient être invitées, n’était pas exacte. On souligna 
à Rome que ce Concile serait un Concile d’évêques 


catholiques romains et que, selon le compte rendu 


donné par l’Osservatore Romano d’un discours du 
Pape prononcé le 14 juin, ses objectifs principaux 
seraient que l’Eglise acquière une nouvelle vigueur 
pour sa mission et qu’elle renforce sa propre vie 
et sa cohésion. En même temps, il devint clair 
qu’un temps considérable s’écoulerait avant que 
la Commission antépréparatoire achève le premier 
stade de préparation permettant de fixer la date 
du Concile. 

On sait qu’au cours des dernières années des 
contacts non officiels ont existé entre les diri- 
geants du Conseil mondial et le groupe de théo- 
logiens catholiques romains qui collaborent à la 
Conférence catholique romaine sur les questions 


. œcuméniques. Ces contacts nous ont donné l’occa- 


sion au cours de ces derniers mois de mieux 
comprendre les projets concernant le Concile et 
d'expliquer ce que sont les espoirs et les désirs 
du Conseil mondial en ce qui concerne les rela- 
tions entre Eglises. Les principaux points qui sont 
ressortis de la discussion au sein du Comité exé- 
cutif sont les suivants : que les relations pour- 
raient être grandement améliorées si l’occasion 
était donnée d’une plus ample coopération dans 


les services sociaux et dans le travail pour une 


paix juste et durable, s’il pouvait y avoir davan- 
tage d'échanges de vues entre théologiens, et si 
toutes les Eglises pouvaient s’unir pour assurer 
la liberté religieuse à tous les peuples de tous les 
pays. 

Les membres du Comité exécutif savent qu’en 
cela comme en d’autres matières ils n’ont pas 
autorité pour parler au nom des Eglises ou du 
Conseil mondial lui-même, sauf dans la mesure où 
les organes officiels du Conseil! ont établi les prin- 
cipes de la politique du Conseil mondial. 


Le Comité exécutif continuera à suivre avec 
intérêt les développements concernant le Concile 
œcuménique. En tant que dirigeants d’un mou- 
vement qui travaille pour l’unité de l'Eglise, nous 
ne pouvons pas être indifférents à un événement 
qui affecte un si grand nombre de chrétiens et qui 
ne peut manquer d’avoir des répercussions sur les 
relations entre les différentes Eglises. Nous espé- 
rons que ces répercussions seront constructives et 
qu’elles serviront la cause de l’unité comme le 
Christ la veut. Ce sera là l’objet de nos prières. 


— Emmaüs 1959, par l’abbé PIERRE. — Une plaquette 
21,5 X 13,5 cm, de 20 pages. Prix : 1,20 NF. Les 


Editions du Soleil Levant, Namur, et Office général 


du livre, Paris. 


C’est l’histoire d’Emmaüs contée par l’apôtre des 
sans-logis ; la fondation de l’Association des Amis 
d'Emmaüs, son idéal ; 1954, le froid rigoureux, 
lappel de la radio en faveur des « couche-dehors », 
V « insurrection de la bonté », dont tout le monde 
se Ré puene are structure de ce vaste 
ensemble es out cela que révèlent ë 
exaltantes de charité, É AR 
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Les quinze Eglises 
orthodoxes autocéphales (1) 


1. CONSTANTINOPLE : 310000 fidèles entii 
rement soumis (105000 en Turquie, 120 000 da] 
les îles du Dodécanèse, 70 000 en Europe centra 
et occidentale, 15000 en Australie et Nouvell] 
Zélande). La Crète dépend toujours de Constant 
nople, mais jouit d’une autonomie réelle (450 000 il 
dèles). Archevêché d'Amérique : 400 000 fidèles (4 
Patriarche : S. S. Athenagoras, archevêque de Con 
tantinople, la nouvelle Rome, et patriarche œcr 
ménique (3). | 

2. ALEXANDRIE : 90000 fidèles environ po 
toute l'Afrique (beaucoup de Grecs ont quit# 
après le départ des Anglaïs). Les trois quarts son 
de race et de langue grecque, les autres sont € 
race syrienne ou égyptienne et de langue arab 
Patriarche : S. B. Christophoros, pape et patriarcE 
d'Alexandrie et de toute l’Afrique. 1 


3. ANTIOCHE : 287 000 fidèles au recensemer 
de 1952 en Syrie et au Liban. 100 000 en ns 
gouvernés par un métropolite à New York. Pa 
triarche : S. B. Theodosios VI, patriarche d’Ar 
tioche, la ville de Dieu, de la Cilicie, de l’Ibérid 
de la Syrie, de l’Arabie et de tout l’Orient. ! 
réside à Damas. 


4, JERUSALEM : 45 000 fidèles, indigènes syriem 
parlant l’arabe. Patriarche : S. B. Benoît I° 
patriarche de la ville sainte de Jérusalem et & 
toute la Palestine. 


5. MOSCOU : 105 millions de fidèles (4). Enviro) 
3 millions d’émigrés. S. B. Alexis, patriarche di 


Moscou et de toute la Russie. 


6. GRECE 6 500 000 fidèles, dont 450 000 e: 
Crète. S. B. Theoklitos, archevêque d’Athènes € 
de toute l’Hellade. | 


7. CHYPRE : 350000 fidèles. S. B. Makarios 
archevêque de Constantia, de Neojustinianopoli 
et de Chypre. Réside à Nicosie. | 

8. SINAI : Une trentaine de moines et une ci 
quantaine de laïques, du monastère Sainte-Cath 
rine et de divers « metokhia ». S. B. Porphyrios 
archevêque du Sinaï. 


9. GEORGIE : 2 500 000 fidèles. S. S. Melchise 
dech III, archevêque de Mtzkheta, métropolite di 
Tiflis et catholicos patriarche de Géorgie. Il résids 
à Tiflis. 

10. ROUMANIE : 12 millions de fidèles. S. B. Jus 
tinien, archevêque de Bucarest, métropolits 
d’Oungro-Valachie et patriarche de l'Eglise ortho 
doxe roumaine. 

11. SERBIE : 7500 000 fidèles. S. S. Germanos 
archevêque de Petch, métropolite de Belgrade € 
Karlovtsy, patriarche serbe. | 


12. BULGARIE 6 millions de 
S. S. Cyrille, patriarche de Bulgarie. 


13. ALBANIE : 215 000 fidèles. 


fidèles 


S. B. Païssius 


(1) Les chiffres que nous indiquons sont ceux donné 
par le R. P. Raymond Janin, A. A., dans Eglises orien 
tales et rites orientaux. Letouzey, 1955, avec quelque: 
modifications de détail apportées par l’auteur. 

(2) Herder-Korrezpondenz, dans son numéro de jui 
1959, estime à 1150000 le nombre des fidèles de cr? 
archevêché. Les statistiques américaines, par ailleurs 
indiquent, pour 1958, 2540 446 orthodoxes vivant au: 
Etats-Unis. La plupart dépendent du patriarcat di 
EN mere 

3) Nous donnons ainsi, pour chaqu : 
Me ann officielle. s qe CO 

ette estimation est difficile à faire, les statistique 
de VU. R. S. S. ne tenant pas compte de la reli doi 
Les estimations les plus basses (la Croix, 30 janvier 1959 
R. P. Wenger) évaluent ce chiffre à 50 millions : les plu 
élevées (Herder-Korrespondenz, juin 1959), à 125 millions 
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polite de Varsovie, de la Volhynie et de toute 
ologne. 


. TCHECOSLOVAQUIE : 200000 fidèles. 
. Johannes, métropolite de Prague et de toute 
chécoslovaquie. 


AUTRES ORIENTAUX DISSIDENTS 


Les Nestoriens : Nés de l’hérésie de Nestorius 
imdarmnée au Concile d’'Ephèse (431). 40000 à 
# 000 fidèles en Irak, 10 000 en Syrie, 20 000 en 
an, 40000 à 50000 en U. R. S. S., 10000 au 
alabar (Inde), 25 000 à 30 000 aux Etats-Unis où 
At exilé le catholicos Simon XXI, catholicos- 
fitriarche de l’Orient et des Assyriens. 

les Jacobites. Fondés par un moine monophy- 
te du vr siècle, Jacques Baradée. 80 000 fidèles 
A Syrie, Mésopotamie et Liban, sous l'autorité du 


12 la ville de Dieu, et des provinces 
Orient ». Environ 700 000 fidèles dans l’Inde du 
d, dont 525 000 gouvernés par un Catholicos et 
n synode sous la suzeraineté du Patriarche 
@Antioche, et 175 000 dits « réformés » (5). 
MLes Coptes : Eglise monophysite égyptienne. 
500 000 fidèles dépendant du « patriarche 
Alexandrie et de toute l’Egypte, de la Nubie, de 
HMthiopie, de la Pentapole et de tout le pays évan- 
blisé par saint Marc ». Il réside au Caire. 

#Les Ethiopiens : Eglise monophysite remontant 
Mix premiers temps de l’évangélisation de 
Ethiopie par les missionnaires égyptiens. Peut- 
fre 5 millions de fidèles dépendant d’un catholicos 
itriarche depuis le 28 juin 1959 : Mgr Basilios, 
Ysidant à Addis-Abéba (6). 

$Les Arméniens : Eglise ayant adopté le mono- 
fiysisme au Concile de Vagharchapat (491). 
fnviron 3 500 000 fidèles ; 3 millions dépendant 
l4 catholicat d’Etchmiadzin ; 125 000 du catholicat 
B Sis, 60000 du patriarchat de Constantinople ; 
15 000 du patriarchat de Jérusalem ; 25 000 de l’ar- 
levêché de Bulgarie et 500 000 dispersés en Europe 
L Amérique. 

Î Les Raskolniks, ou vieux croyants russes, qui, 
lepuis les réformes liturgiques du patriarche Nicon 
wrr siècle), ne reconnaissent plus l’autorité du 
latriarchat de Moscou. Peut-être 20 millions de. 
idèles. 

f Au total, environ 175 millions de membres des 
lises orientales dissidentes, contre 10 millions 
!è catholiques orientaux. (Environ 500 millions de 
itholiques dans le monde entier, 270 millions de 
Otestants, 12 millions de juifs, 375 millions de 
fusulmans.) 


b(5) Cf. D. C., no 1143 du 22 mars 1953, col 380. 
(6) Cf. D. C., n° 1310 du 16 août 1959, col. 1079. 


Jissidences catholiques 
Sjat actuel en France (1) 


=— Eglise catholique apostolique et française 

Ppelée encore Eglise catholique française. Elle 
xiste dans notre pays depuis 1907. Elle a à sa tête 
In évêque, publie un journal d’évangélisation 
hensuel : l’Etincelle. Cette Eglise adhère aux défi- 
litions des sept premiers Conciles œcuméniques, 
à succession apostolique remonte à l’apôtre Pierre 
ar Je Siège d’Antioche. Cette Eglise, de 


1) D’après une étude publiée dans l’hebdomadaire 
Jrotestant le Christianisme au xx° siècle, 9 avril 1959, 
rotestante) d’étude des sectes, avec l’autorisation de 
fauteur. 
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Elbasan et de toute 


| POLOGNE : 350 000 fidèles. S. B. Makarios, : 


500 membres, a des messes régulières à Paris, 
Villejuif, Toulouse, Bordeaux, Caen, Mios, Lyon, 
Evreux, Panjas, Aix-en-Provence ; la messe à Paris 
est célébrée tous les quinze jours, le samedi, à 
17 heures, au « Foyer de l’âme ». Le responsable 
est Mgr de la Thibauderie. 


— Sainte Eglise apostolique : est très proche de 
l'Eglise romaine. Cette dissidence veut appliquer 
intégralement les bénédictions et exorcismes con- 
formément à la Bible. Elle publie deux bulletins 
ronéotypés : Pax Vobis et l’Etincelle. Les abbés 
de cette communauté imposent les mains aux 
malades et insistent beaucoup sur la guérison des 
corps. Il s’agit là d’un Pentecôtisme catholique. 
Ce groupe a son centre à Colombes et son chef 


est le révérend Roger Regnier. Il a 150 membres. 


— Eglise catholique de l’Union inter-chrétienne : 
est une toute petite communauté de 35 membres, 
avec un seul lieu de culte, à Bourg-la-Reine. Le 
directeur est Mgr Dutot. 


— Petite Eglise catholique : les adeptes de cette 
Eglise sont encore appelés les Louisets, les Bleus 
ou les anti-concordataires. Cette Eglise a des fidèles 
dans les Deux-Sèvres, en Vendée, à Lyon, dans le 
Charollais, la Loire et la Loire-Atlantique. Elle 


a six sacrements, car l’Extrême-Onction est rem- 


placée par des prières. Fondée par l’abbé Texier, 
dirigée aujourd'hui par lancien Matray, elle 
groupe encore 3 200 fidèles. 


— Eglise ancienne-catholique veut être un 
reste de l’Eglise apostolique primitive d’Antioche. 
Elle a été déclarée en France le 4 mai 1957. Elle 


est diffusée en Italie, France, Allemagne, Pays- 


Bas, Angleterre, Hongrie, Canada, Mexique et Cuba. 
Elle a chez nous 120 fidèles, célèbre la messe le 
premier dimanche du mois à Paris, dans la salle 
des Sociétés Savantes, le célébrant étant Sa Béa- 
titude Jean-Marie Blom d’Assendelft. 


— Eglise catholique mariavite fondée en 
Pologne au début du siècle par la Très Sainte-Mère 
Marie-Françoise Koslowska, elle a 400 000 fidèles 
dans le monde. Son journal trimestriel est la Vie 
Nouvelle. Elle a un archevêque et quatre abbés en 
France, des cultes à Paris, Nantes, dans le Maine- 
et-Loire, la Loire-Atlantique et la Charente-Mari- 
time. L’archevêque Jean Prévost dirige les 
130 fidèles français. 


— Eglise vieille-catholique de l’Union d’Utrecht : 
remonte au Concile du Vatican de 1870. La doc- 
trine de cette communauté repose sur la Bible et la 
tradition des sept premiers Conciles. Elle laisse 
libre la confession auriculaire et admet le mariage 
des prêtres. Constituée en France en 1952, elle 
a deux abbés, dont le recteur responsable est 
A.-H. Bekkens. Le culte est célébré le dimanche, 
à 17 heures, au 5, rue d’Aguesseau, à Paris. Le 
journal des vieux-catholiques est Le Sillon, qui 
vient de Genève. Ils sont un demi-million dans le 
monde et 400 en France. 


— Eglise catholique libérale : fondée en Angle- 
terre par Mgr Wedgood, cette Eglise célèbre la 
messe en français comme toutes les Eglises catho- 
liques dissidentes. Elle a deux paroisses actives, 
l’une à Paris, l’autre à Lyon. Sur ses 1 100 membres, 
105 vivent en France. Cette dissidence est très 
sacramentaliste et légèrement empreinte de théo- 
sophie. C’est Mgr Henry qui préside aux destinées 
de l'Eglise libérale chez nous. 


— Eglise catholique apostolique et gallicane 
est sur le point de disparaître dans notre pays, n’a 
plus que deux petits lieux de culte : à Pessac et 
au Teich, avec une quarantaine de fidèles. Elle 
publie un petit bulletin mensuel le Gailican, 
d'inspiration œcuménique. Le responsable français 
est Mgr Edmond-Marie-Gérard Lescouzères. 


— Eglise catholique gallicane autocéphale : elle 
a des locaux cultuels à Paris, Toulouse, Bordeaux, 
Le Teich, Le Puy et Annecy. Environ 1 000 fidèles 
sont régis par le Synode qui comprend quatre 
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évêques ; le primat actuel est Mgr Irénée d’Esche- 
vannes, de Paris. Cette Eglise publie depuis janvier 
1959 un bulletin ronéotypé mensuel. 


— Eglise catholique apostolique orthodoxe : il 
s’agit là d’une filiation de l’Église gallicane qui 
s’est divisée en de nombreuses branches à la mort 
de Mgr Giraud. Elle collabore avec un certain 
nombre de dissidences catholiques et présente des 
contours très vagues. Elle est très mariale. Ses 
20 fidèles, sous la juridiction de M. Pierre Char- 
nassé, se réunissent dans une chapelle à Angers. 


— Eglise catholique apostolique de France : est 
un schisme français de lEglise mariavite. Le 
primat, Mgr Perrier, est totalement indépendant 
de toute autre communauté, il groupe une 
quinzaine de fidèles dans une chapelle de Nantes, 
où la messe romaine est célébrée en français. 


— Eglise catholique primitive sa succession 
apostolique remonte au Siège apostolique d’An- 
tioche. Sa messe est le service eucharistique. Ses 
évêques et prêtres sont élus. Dirigée par un pro- 
fesseur en médecine, le docteur Marcel Laemmer, 
elle compte 150 fidèles dans notre pays. 


— Eglise catholique celtique : elle a été fondée 
au début de l’année 1956 par Tugdual I, évêque- 
abbé des Celtes, elle est dirigée par cinq évêques 
et comprend 309 familles dispersées en Bretagne 
et dans l’Ouest de notre pays. Le baptême se fait 
par immersion. Cette Eglise, qui publie un feuillet 
de liaison, Nofre joie, a un lieu de culte à Saint- 
Dolay, dans le Morbihan. 


— Eglise catholique gnostique apostolique 
elle se veut l’héritière de toutes les « initiations » 
occidentales et constituer une Eglise qui soit un 
centre de documentation, de résistance et de main- 
tien des enseignements du Christ. C’est l’Eglise du 
Martinisme. Ses enseignements sont ceux d’Origène, 
dont la préexistence des âmes et l’apocatastase. 
Le directeur de cette communauté a exprimé 
à l’auteur le désir que rien de plus ne soit cité 
sur elle. 


D UT ele ar VS dE US PÉNEUR L'RRCRANE 
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+ — Eglise catholique orthodoxe : elle se ver 
depuis sa fondation en 1943, rénovatrice de l’Eglis 
primitive. Elle laisse une entière liberté à ss 
membres dans l'interprétation de la Bible, di 
Credos et de la Tradition. Son Saint-Père, choi 
pour trois ans, réside à Monaco. Elle a publié € 
Avignon un livre : Sa véritable Eglise. Elle | 
25 membres, sous la juridiction de Mgr Guille 
de La Sauvetat, dans le Puy-de-Dôme. :| 


— Eglise catholique de la Communauté de l'E 
pérance : elle a pris naissance en octobre 195 
a publié immédiatement un manifeste déclara 
l'impossibilité de croire à la fois en Jésus et 
Rome. Sa messe est célébrée en français et con 
porte le baiser de paix. Le directeur actuel e: 
lex-abbé Ernest Massin, de Paris. Environ 200 pe: 
sonnes suivent l’enseignement de cette communaui 
en France (2). 2! 


— Eglise catholique secrète anticléricale : fondé 
en Allemagne, en 1905, cette Eglise organise € 
petites réunions privées à Paris, Lyon, Nice « 
Nantes. Elle a 400 adeptes dans notre pays ; ceu: 
ci ont pour premier but de supprimer ia sacré 
congrégation de l’Index. 


— Eglise catholique colombiste : elle vit le jot 
en juin 1882 et veut convertir les anglicans, Ie 
protestants et les francs-maçons. Diffusée au 
Etats-Unis, au Canada et chez nous, elle 
25 membres à Paris, sans lieu de culte fixe. 


LE: 


Remarque : La plupart de ces communautés son 
groupées dans une sorte de Conseil œcuméniqu 
catholique : le Siège ecclésial œcuménique, dont À 
Bureau siège à Bienne, en Suisse. 


| 

(2) Voir à ce sujet le communiqué de $S. Em. le il 
dinal Feltin. D. C., n° 1112 du 13 janvier 1952, col. 33 
(NW. D. L. R.) | 


Le Cameroun devant son indépendance 


Lettre collective de lépiscopat 


Le dimanche 16 décembre 1959, la lettre sui- 
vante, signée des six évêques du Cameroun, alors 
à la veille de son indépendance, a été lue dans 
toutes les églises de ce pays (1) : 


NOS CHERS FILS ET FILLES, 


Dans quelques semaines, le 1° janvier 1960, 
l'indépendance de votre pays, le Cameroun, sera 
devenue effective : c’est pourquoi, conscients de 
la portée de ce fait historique, les chefs de tous 
les diocèses de votre pays, nous, vos évêques, nous 
nous sommes réunis pour offrir aux dirigeants du 
pays nos sincères félicitations et leur dire combien 
nous sommes heureux de voir arriver à son éman- 
cipation totale ce Cameroun où depuis de longues 
années travaillent la plupart d’entre nous. Nous 
leur avons assuré en même temps notre collabo- 
ration pour la bonne marche du Cameroun indé- 
pendant. 

Nous vous recommandons à vous, chers fils et 


(1) Fides 2. 1. 1960. 

On lira sur ce même sujet la lettre pastorale de 
S Exc. Mgr Mongo, évêque de Douala, dont nous avons 
publié de larges extraits dans notre numéro du 
20 décembre 1959, col. 1577 et suiv. 
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filles, d'accueillir cette indépendance, non pas se 
lement en citoyens libres, mais aussi en chrétiens 
Nous vous avons déjà dit et nous vous répétor 
que tout pouvoir vient de Dieu : pouvoir familia 
pouvoir politique, pouvoir social, pouvoir spir 
tuel. Tous ces pouvoirs ne sont qu’une délégatio: 
du pouvoir suprême de Dieu et ne peuven 
s'exercer qu'en conformité avec lui. Il vous fau 
donc être soumis aux autorités légitimes. 
Certains pourraient croire que tout va change 
d'un seul coup et dans tous les domaines à parti 
du 1* janvier. Ils font erreur ; l’indépendanc. 
consiste en ce qu’un pays peut gérer par lui 
même ses propres affaires, sans l’appui d’un autr 
pays, établir lui-même sa Constitution, adaptée au: 
nécessités et à l'esprit de ses habitants, avoir so 
gouvernement propre, son armée, sa police, soi 
autonomie économique et financière, C’est tou 
cela que veut obtenir le Cameroun. Il vous fau 
donc, vous chrétiens, remercier le bon Dieu d 
vous avoir donné la grâce d’être rangés parmi le 
peuples libres. 
Mais en même temps, et comprenez bien cec 
l'établissement des nouvelles institutions de votr 
pays ne peut se faire en un seul jour et ne ser 
pas parfait dès le début : à vous d'accepter, chré 
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s, avec plus de générosité que les autres tous 
sacrifices que peut demander la nouvelle situa- 
ù vous allez entrer bientôt. Vous devez tra- 
iller avec ferveur à aider à la réalisation de 
| nouvelle économie du pays et pour la bonne 
arche de votre cité être disposés à observer 
tégralement les lois justes qui seront édictées, 
ême si elles vous semblent pesantes. 
11! est légitime de célébrer avec allégresse les 
es de l'indépendance et nous vous recomman- 
bns instamment de le faire dans la joie la plus 
Yofonde et la plus chrétienne, en même temps que 
fins la reconnaissance pour tous ceux qui vous 
ht aidés dans cette œuvre. Mais n'oubliez pas, 
Mers fils et chères filles, au milieu de votre joie, 
is épreuves qui ont précédé l’avènement de votre 
berté : depuis cinq ans, votre pays traverse une 
ise cruelle, sanglante parfois, et des errements 
“nibles ont gravement offensé le bon Dieu : nous 
y reviendrons pas, mais nous vous demandons 
> prier, de beaucoup prier. 
Priez avec humilité en réparation des offenses 
ites à Dieu et au prochain ; priez avec recon- 
hissance pour remercier Dieu de la grâce qu'il 
Jus donne dans sa bonté de devenir un peuple 
bnscient de ses destinées ; priez avec confiance 
ur demander à la Providence divine qu’elle vous 
>corde, d’une manière de plus en plus profonde 
: parfaite, la paix dans Île pays où les diver- 
Ænces d'opinion ne doivent pas se dégrader en 
te fratricide, la paix dans les familles qui 
bivent devenir de plus en plus unies, la paix 
ans les consciences pour travailler dans le calme 
: sous l’œil de Dieu à l’avancement de la cha- 
lté entre tous, gage de la prospérité du pays. 
Nisi Dominus aëdificaverit domum, in vanum 
boraverunt qui aedificant eam. Si ce n'est pas 
leu qui bâtit la maison, c’est en vain que tra- 
aillent ceux qui la construisent. >» 
Dans ce but, nous avons demandé au clergé 
Porganiser dans chaque centre de mission une 
burnée d’adoration pour le dimanche 27 décembre. 
 Jes fidèles éloignés ne peuvent pas participer 
cette adoration, ils se réuniront dans leur cha- 
élle de brousse et y réciteront en commun un 
hapelet le matin et un autre le soir. Nous vous 
emandons instamment de prendre part à ces 
rières publiques et de ne pas omettre, en dehors 
lé ce dimanche, d’implorer Dieu en particulier 
e sera pour tous le signe de l’amour que vous 
ortez à votre pays, le Cameroun indépendant. 


f RENÉ GRAFFIN, archevêque de Yaoundé ; 
f PAUL BOUQUE, évêque de Nkongsamba ; 
f JACQUES TEERENSTRA, évêque de Doumé ; 
Ÿ VVES PLUMEY, évêque de Garoua; 
. f PAUL ETOGA, évêque auxiliaire de 
Yaoundé ; f THOMAS MONGO, évêque d 
; Douala. 


= L'esprit communautaire surnaturel, par le chanoine 

" R. GuELLuyx. (Collection « Etudes religieuses », 

un n° 737.) — Un vol. de 52 pages, sous couverture 

» jllustréee. Prix : 21 francs belges. Editions La 
Pensée catholique, Bruxelles (Belgique). 


L’auteur décrit rapidement la mystique chrétienne 
de la famille, pour étendre son analyse à la com- 
munauté paroissiale, à l'Eglise, à l’univers entier. 
Le dernier chapitre : « Que votre volonté soit 
faite », dégage les lignes de force de l’esprit com- 
munautaire surnaturel l’humble remise de soi 

» à Dieu qui fait en nous une œuvre d'unité par 
_ l'Eglise. 
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S. Exc. Mgr Maury 
apporte au Cameroun 


les vœux de S. S. Jean XXIII 


Au cours de la messe d'action de grâces pour 
l'indépendance du Cameroun, célébrée en la cathé- 
drale de Yaoundé le 31 décembre dernier, 
S. Exc. Mgr Maury, délégué apostolique pour les 
pays de la Communauté, le Togo, le Cameroun et 
la Guinée, a prononcé cette brève allocution (1) : 


En 1956, le Pape Pie XII écrivait, dans l’ency- 
clique Fidei donum: « L'Eglise qui, au cours des 
siècles, vit déjà naître et grandir tant de nations, 
ne peut qu'être particulièrement attentive aujour- 
d'hui à l’accession de nouveaux peuples aux res- 


ponsabilités de la liberté politique. Plusieurs fois 


déjà, Nous avons invité les nations intéressées 
à procéder dans cette voie, selon un esprit de paix 
et de compréhension réciproque (2). » 

Le Pape Jean XXIII m'a envoyé vers vous pour 
saluer de sa part avec affection le jeune Etat du 


Cameroun qui, désormais, dans le concert des 


nations libres du monde, apportera sa personnalité 
et Son génie au service du bien commun de 
l'humanité. 


L'Eglise catholique, ‘sans rien aliéner de sa 


liberté, et sans s’ingérer dans des activités poli- 
tiques qui ne sont pas de son domaine, l'Eglise 
promet tout son concours à la nation camerounaise. 

Votre premier devoir est de remercier Dieu, seul 
maître des événements et des hommes, d’avoir 
permis et béni les efforts de ceux qui ont préparé 
de longue date votre accession à l'indépendance. 
Ceux qui ont lutté, ceux qui sont morts pour cette 
cause, et vous m'en voudriez, vous, chrétiens, de 
ne pas citer les missionnaires de tous pays qui 
vous ont apporté l'Evangile de Jésus-Christ et les 
prêtres de votre race qui perpétuent leur œuvre. 

Puis, au moment de gérer démocratiquement 
vous-mêmes vos propres affaires, appelez le secours 
de Dieu sur votre pays et sur ses chefs. Que votre 
Constitution lui reconnaisse sa place et ses droits 


pour mieux assurer le respect des personnes et celui . 


des consciences. 

Catholiques ou protestants, musulmans ou 
adeptes de la religion traditionnelle, Camerounais, 
vous êtes tous des croyants, ét vous ne pouvez pas 
accepter un Etat sans Dieu, qui serait contraire 
aux aspirations de l’âme africaine. Mais vous, laïcs 
catholiques, sachez prendre vos responsabilités 
civiques et vous engager en chrétiens dans les orga- 
nisations temporelles de la cité. 

Bâtissez votre pays dans la fraternité et dans la 
paix, conditions essentielles de son avenir et de sa 
prospérité. L'œuvre splendide qui, ce matin, se 
présente à votre générosité, réclame l’union de 
toutes les bonnes volontés, qui sauront se com- 
prendre et se compléter en dépit de leurs inévitables 
divergences. L'amour et la grandeur de la patrie 
commandent de repousser les divisions et surtout 
les luttes fratricides. 

Daigne Notre-Dame des Apôtres, patronne offi- 
cielle du Cameroun, vous en obtenir la grâce et 
vous apporter son aide, car, sous sa protection et 
sous sa conduite, jamais on ne peut perdre l’espé- 
rance. al 


(1) La Croix, 9 janvier 1960. 
(2)2D°C.; n° 1251 du ‘12 maï 1957, "col, "583-584: 
(N. D. L. R.) 
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Événements et Informations 


NOVEMBRE 


J. 19 NOV. — La S.N.C.F. pour donner une idée 


du progrès de sa modernisation, publie un bilan 
comparé en 1938 et en 1958 sur trois chapitres plus 
révélateurs : 1° le personnel était, en 1938, de 
514 700 ; en 1958, il n'était plus que 363 600; 2° le 
trafic, en unités (kilomètres voyageurs et kilo- 
mètres tonnes), en 1938, comptait 48,6 milliards ; 
en 1958, il montait à 85 milliards; 3° l’énergie 
consommée, en 1938, était de 9420 000 kWh; en 
1958, il n’était plus que de 6670 000. Nos chemins 
de fer sont les meilleurs du monde pour leur régu- 
larité, leur vitesse, leur confort; on cherche tou- 
jours plus de rendement, surtout en poussant 
l’électrification et la vitesse, facteurs d'économies 
substantielles, È 

— Au Sénat, la levée de l’immunité parlemen- 
taire Ce M. Mitterrand a été renvoyée à la Com- 
mission par une majorité de 161 voix contre 116, 
après que M. Mitterrand eût accusé M. Debré 
d’être intervenu auprès de lui au temps où il 
était garde des Sceaux, à propos de l'affaire du 
bazooka. M. Debré a immédiatement démenti. 

— A Bougie (Algérie), aujourd’hui, à 16 heures, 
le pétrole de Hassi-Messaoud est arrivé au port, 
par oléoduc, pour les essais, 


A létanger. — A Stockholm, le traité de petite 
zone de il.re-échange vient de recevor la ratifi- 
cation de ses sept adhérents (les trois pays Scan- 
dinaves : Autriche, Suisse, Portugal et Angle- 
terre) ; beaucoup d'aménagements y sont prévus. 
On prévoit l'installation de son « secrétariat » 
à Paris, près de l'O. E. C. E., et pour prouver sa 
volonté d'entente avec le Marché commun, auquel 
la petite zone s’oppose. 

— En Indonésie, Djakarta est en difficulté avec 
la Chine, et le gouvernement parle de « sentiments 
anti-chinois incontrôlables ». 


V. 20 NOV. — En Alsace, le général de Gaulle 
visite, après Mulhouse, où il a reçu un accueil déli- 
rant, les villes de Guebwiller et de Colmar. Il pro- 
clame partout la consolidation de nos positions 
dans le monde et la fin des menaces qui pesaient 
sur nous. 

— A Paris, M. de Broglie est nommé président 
de la Haute Cour de justice, MM. Max Montagne 
(U. N. R.) et Kalb (sénateur U. N. R.), vice- 
présidents titulaires. MM. Bordeneuve (gauche 
indép.) et Doiez (M. R. P.), vice-présidents sup- 
pléants. 

— A Rieux-Minervois (Aude), mort du chanoine 
Durand, à la veille de ses 90 ans, collaborateur de 
la Croix de l’Aude, ardent défenseur de la doctrine 
sociale de l'Eglise. 

— A Paris, après de longs examens, le cardinal 
Feltin à déclaré : « Nous jugeons et déclarons aue 
la guérison de Mlle Fournier, survenue le 19 août 
1945, au cours de son pèlerinage à Lourdes, est 
miraculeuse, » 


A l'étranger. — L’Osservatore Romano annonce 
le transfert, au siège archiépiscopal titulaire de 
Parium de $S. Exc. Mgr Segundo Garcia de Sierra 
y Mendez, évêque de Barbastro, nommé coadjuteur 
avec future succession de S. Em. Mgr Francesco 
Saverio Lauzurica y Torralba, archevêque d’Oviedo 
(Espagne), 

L’Atlas missionnaire mondial de M. Harold 
J. Speath, de l’Université de Détroit, donne ces 
chiffres : 2886 691 000 habitants au monde. Les 
catholiques sont 527643 000 et, selon les rangs : 
Brésil, 60 108 776, puis l'Italie, 48 481 000 : ensuite 
les Etats-Unis, 39 505 475 ; la France, 37 076 184 et, 
derrière le rideau de fer, la Pologne, 26 807 251. 
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_— Aux Etats-Unis, lancement du SC 
verer VIII ». Cette fois, le but est de récupé 
son ogive à son retour sur terre, d'ici deux jo! 

_— En Espagne, à Madrid, clôture de || 
XIX* Semaine sociale d'Espagne, dont le thè] 
était : « Charité, bienfaisance et assistam 
sociale ». | 

— A Londres, M. Selwyn Lloyd à reçu son ct 
lègue hollandais des Affaires étrangères, docte 
Joseph Luns, en vue de rapprocher les intéré 
politiques aes « Six » et des « Sept », Marci 
commun et libre-échange, | 

— A Victoria (Canada), mort de $S. Eï 
Mgr Charsonneau, premier évêque de Hearst | 
ancien archevêque de Montréal. Depuis sa démi 
sion, archevêque titulaire de Bosporus, il éte 
comte romain et assistant du trône pontific: 
Né à Lefaivre (Ontario), le 31 juillet 188] 
ordonné prêtre le 24 juin 1916, il est d’abo 
employé dans le ministère, devient professeur « 
philosophie au Séminaire de Montréal, et. en 19 
est choisi comme premier supérieur séculier 
grand séminaire ; le 20 juin 1939, il est nomm 
évêque du nouveau diocèse de Hearst ; le 31 ao! 
1940, il aevenait archevêque de Montréal. Aya 
démissionné en 1950, il s'était retiré à Victo 
pour raison de santé | 


S. 21 NOV. — A Colmar, le président de Gau 
a répondu indirectement aux conditions que se 
blait vouloir lui imposer le F. L. N. en lui dépn 
tant Ben Bella en plénipotentiaire : « Pas de co 
versation avec ceux qui sont hors de combat, 


A l'étranger, — L'OsServatore Romano annon: 
la mort de Mgr Jean-Baptiste Filippucci, arcil 
vêque de Naxos, Andros, Tinos et Mycone (Grèce 
Né à Campos (Tinos), le 6 mai 1874; ordonk 
prêtre, le 1% juin 1901; il fut élu archevêg 
d'Athènes le 24 février 1927 et transféré à Nax 
le 29 mai 1947. | 


A létranger, — A l'O. N. U. l’Assemblée géne 
rale ratifie à la majorité des deux tiers la rést 
lütion « qui prie la France de s’abstenir des essa 
nucléaires » à 51 voix contre 16 et 15 abstentiom 
M. Jules Moch avait averti que la France éta 
déterminée à n’en tenir aucun compte. b 

— À Washington, clôture de la Conférence dk 
parlementaires de l'O. T. A. N. Le général Bé 
thouart, pour répondre aux bruits de la . 


de l'Alliance atlantique, a dit : « Jamais, co 
cette fos-ci, la Conférence n'avait recueilli l’un 
nimité totale dans le vote de ses résolutions. » 

— A Vienne (Autriche), le Congrès socialis 
autrichien, malgré ses théoriciens, marque ur 
tendance à ménager les catholiques ; son gouvei 
nement a même parlé de négocier un Concorda 
.— Entre Wasïington et Moscou, vient d'éti 
signé un accord culturel, qui prévoit : l’ouvertut 
d’une liaison aérienne ; des stages pour les étt 
diants ; une coopération dans la recherche méd 
cale ; dans l’utilisation de l'énergie nucléaire; dl 
échanges de radio, télévision et de sport. 

— En Argen ine, on a éventé encore un compl 
militaire. Toutes les unités ont été consignées. I 
gouvernement parle d’un « complot nationaliste 
péroniste-communiste ». 


. 22 NOV. — A Strasbourg, le général © 
Gaulle termine sa visite de l'Alsace et son ann 
versaire (soixante-neuf ans) lui est souhaité pe 
des « hurrah ! », quand il traverse la place pot 
se rendre à la cathéïrale célèbre, où, durant . 
messe, il entendra Mgr Weber demander la pr 
tection de sainte Odile, pour sa personne et pol 
Me œuvre, Le soir, le président était de retoi 

aris, 


12 


< 


Pre le Congrès “er À Nr rs 
, M. Liob. approuvé par S. Em. le cardinal 
, déclare .nacceptables pour les parents et 
eignement libre, les conclusions connues de la 
ission Lapie, 


ee. 


— En Avignon, clôture d’une Semaine biblique, 
anisée par la « Ligue catholique de l'Evangile », 
A létranger. — Aux îles Hawaï, on annonce 
Ichec de l'opération de récupération de la cap- 
le de Discoverer VIII ; c’est le cinquième échec. 


J— Au Canada, le Grand-Nord canadien compte 
hit vicariats missionnaires, avec ces précisions : 
| Baie d'Hudson (Churchill) : une revue Eskimo, 
L hôpital, une école; 6300 Esquimaux, dont 
100 baptisés ; 2° Labrador : 11000 habitants, 
*00 catholiques ; 2000 Esquimaux, dont 25 catho- 
{ Bâie James : 6000 Indiens, dont 
00 catholiques : 4° Kewatin : 50000 habitants, 
‘nt 16 000 catholiques : 5° Grouard : 65000 habi- 
nts, dont 27 000 catholiques : 12 prêtres dio- 
sains à côté des Oblats et des Rédemptoristes ; 
Prince Rupert : 70900 habitants, dont 
000 catnoliques ; 7° Mackenzie : 15 009 habitants, 
mt 8600 catholiques ; 8° White horse (Yukon) ; 
M00 catholiques. Ces missions canadiennes sont 
5 plus rudes du monde. 
ï L’Osservatore Romano annonce : 1° ja 
comme délégué apostolique pour 
iustralie, la Nouvelle-Zélande et l'Océanie, de 
er Maximilien de Furstenberg ; 2° la nomination 
S. Em. le cardinal Giobve au nombre des car- 
haux composant la sacrée congrégation pour 
glise orientale : 3° la nomination du R. P. Fer- 
and An onelli, des Frères Mineurs, comme pro- 
oteur général de la Foi, dans la sacrée congré- 
tion des Hites ; 4 dans la même congrégation, 
gr Aimé-Pierre Frutaz est nommé rapporteur 
néral de la section historique, et le R. P. Joseph 
ww, Rédemptoriste, rapporteur adjoint, 


— En Autriche, l'œuvre Caritas a organisé des 
êtes dans toutes les églises pour les réfugiés du 
pet et de l'Algérie. 

— En Hongrie, le parti communiste, dans une 
buvelle reyue idéologique, réclame lintensifica- 
sn de la lutte contre la religion. 


PL. 23 NOV. — A Strasbourg, les six pays du 
arché commun voient aujourd’hui leurs ministres 
5 Affaires étrangères se réunir pour examiner 
ur attitude à l'égard des autres pays, en particu- 
+ des sept de la zone de libre-échange et aussi 
ur mettre au point leur coliaboration politique. 
k-— A Paris, le prix Femina est attribué à Bernard 
rivat pour son récit Au pied du mur. L'auteur, 
5 à Montpellier en 1914, est directeur des Edi- 
ons Grasset. Son livre est édité aux Editions 
allimard. — Le prix Médicis échoit à Claude 
fauriac, fils de l’académicien, critique, journaliste 
romancier, I1 a publié notamment : l'Amour äu 
néma ; Hommes et idées d’aujourd’hui ; la Lit- 
rature contemporaine, 


A) À Brazzaville, l'abbé Fulbert Youlou est 
bmmé président de la République congolaise. Il a 
£claré que l’association fraternelle avec la France 
srmettait à son pays de s'exprimer parmi les 
lüs grandes puissances. 

— A Strasbourg, mort d’une crise cardiaque, de 
L John Edwards, président de l'Assemblée consul- 
tive du Conseil de l’Europe, à Strasbourg. 

A étranger, — Au Viet-Nam-Sud, l’enseigne- 
ient catholique totalise 165 000 élèves, dont 25 000 
ans le secondaire, avec 1 000 écoles, dont 70 secon- 
aires. 


= A Washington, l'inauguration de la cathé- 
râle catholique a donné lieu, pendant trois jours, 
des manifestations grandioses, Avec tous jes 
ardinaux des Etats-Unis étaient présents plus de 
9 évêques ; le gouvernement était représenté 


LA 


21 
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Dans toute la France, Journée de la musique 


par le secrétaire au Travail ; un fige de la Cour 
suprême, des membres du Congrès, de nombreux 


militaires étaient présents, La nouvelle cachearale, 

qui a 150 mètres de long, un dôme de 80 mètres, 

un clocher de plus de 100 mètres, est l’une des plus 
re du monde. Elle a coûté 30 millions de 
ollars. 


M. 24 NOV. — De Brest, première sortie en mer 
du nouveau porte-avions français Clemenceau : 
30000 tonnes, 257 mètres de long. Son effectif 
normal est de 2379 hommes et de 50 à 60 appareils 
à réaction, 

— À Paris (salle de la Mutualité), clôture de 
la Semaine des intellectuels catholiques, ouverte 


solennellement le 18 novembre, avec trois car- 
elle s'achève, sous 1la pré- 


dinaux en séance ; 
sidence de S. Em, le cardinal Feitin, archevêque 
ce Paris, qui conclut dans une exhortation très 
écoutée, Le thème de la Semaine était : Le mys-, 
itère ; ainsi aecomposé : 1° sens du mystère ; 

2° science et mystère ; 3° l’homme et son mystère ; 

4 mystère et raison; 5° mystère poetique : 
6° mystique et mystère; 7° mystère au Christ. 
La présidence chaque jour a été assurée tour à 
tour par S. Em. le cardinal ner M. André 
George, le doc.eur Henri Ey, M. Etienne Gilson, 
M. StansSas kumet, M, Gabriel Marcel et 
S. Em. le cardinal Feltin, 


A l’étranzer, — A Constantinople, le patriarche 
Athénagoras a entrepris un voyage auprès des 
patriarches d’Antioche, de Jérusalem et 
d'Alexandrie ; on le croit en rapport avec le 
Synode orthodoxe de Rhodes, attendu pour l'été 
prochain. 

— A Moscou, réception de M. Sekou Touré par 
M. Khrouchtchev. 

— Aux Naticns Unies, par 15 voix contre 3 et 
2 abstentions, le bureau de l’Assemblée recom- 
mande l'inscription à l’ordre du jour de la ques- 
tion hongroise. 

— D'Italie, on annonce officiellement que la date 
de la visite en U. R. S. S. du président Gronchi et 
de M. Pella, premier ministre, est fixée au 8 jan- 
vier prochain. 


M. 25 NOV. — A Paris, s'engage l'opération des 
« 50 articles », qui, avec les magasins Leclerc, 
amorce une tentative de baïsse sur le marché de 
la viande, du textile, de l’ameublement, qui doit 
s'étendre à toute la France. Un grand nombre de 
commerçants y concourt. 

— A Paris (Sénat), par 175 voix contre 27, la 
levée de l’immunité parlementaire de M. Mitter- 
rand est votée, 


— Au Sénat, la loi de réforme fiscale est adoptée 
par 141 voix contre 88. 

— À J’Assemblée nationale, une motion de cen- 
sure a été déposée contre le gouvernement par les 
socialistes et un groupe de l’entente démocratique ; 
elle refuse d'approuver les mesures contre les 
anciens combattants ; dénonce la politique anti- 
agricole ; condamne la politique économique et 
sociale. Le vote aura lieu vendredi. 

— L'excédent des dépôts dans les (Caisses 
d'épargne s’est chiffré, entre janvier et octobre, à 
248,7 milliards, contre 192,8 milliards pour la 
période correspondante de 1958, en progression de 
28 . 
en progression de 360 milliards. 

A Llétranger, — A Rome, S. S. Jean XXIHII fête 
son 78° anniversaire. Des vœux lui sont parvenus 
du monde entier. La Cité du Vatican a pavoisé. 

— Au Caire (Egypte), neuf experts soviétiques 
viennent d'arriver dans le pays pour participer à la 
construction du barrage d’Assouan. 


— Au Soudan, le général Abboud, premier 
ministre, déclare la guerre aux communistes de 
son pays, accusés par lui d’être à la source des 
complots militaires avortés récemment. 
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— A Pretoria (Afrique du Sud), mort de 
M. Ernest Jansen, gouverneur général, à l’âge de 
78 ans. 

_— De Washington, un important accord amé- 
ricano-soviétique vient d’être signé pour une coo- 
pération des savants des deux pays dans le 
domaine de l’utilisation pacifique de l'atome. Les 


savants seront reçus dans les centres respectifs 


d'enseignement et de recherche, 

— À Varsovie, M. Cyrankiewicz, premier ministre, 
a présenté au Parlement le programme d’austé- 
rité du gouvernement. 

— Au Japon, voici des chiffres récents qui don- 
neront une idée de l’action de l'Eglise dans le 
-pays : sur 91 millions d'habitants, 266 000 catho- 
liques, mais qui ont doublé en douze ans : 117 577 
en 1946. La hiérarchie compte 14 archevêques et 
évêques et 359 prêtres japonais ; 400 séminaristes 
et 40 nouveaux prêtres par an; 3047 Sœurs, 
251 religieux, 693 églises, 163 monastères d'hommes, 
315 de femmes. En outre, 6 Universités catholiques ; 
3. Graduate schools, 14 collèges universitaires, 
78 écoles supérieures, 343 garderies, En tout, 
128 855 élèves, 


J. 26 NOV. — A Paris, M. Duchet est réélu 
secrétaire général des indépendants, avec mission 
de convoquer en janvier un Conseil national pour 
examiner l'attitude politique du parti à l'égard 
des initiatives de l'Etat. 

— A Alger, M. Jacques Susini, président de l’As- 
sociation générale des étudiants, donne son adhé- 
sion et son plein appui au Comité d'entente des 
mouvements nationaux. 

— Le Bulletin Officiel de l'Education nationale 
publie un arrêté, qui accorde au brevet (B. E. 
P. C.) comme au baccalauréat sa session de février 
(vacances de février), 

— A Ploërmel, ouverture des fêtes du centenaire 
de la mort du vénérable Jean-Marie de La Men- 
mais, fondateur des Frères de Ploërmel, Des 
cérémonies sont prévues tout le long de l’année. 
L'institut compte actuellement 2300 Frères et 
70 scholastiques ; il est répandu au Canada, Etats- 
Unis, Haïti, Afrique et récemment Japon. I’ins- 
titut féminin des Filles de la Providence de 
Saint-Brieuc lui est parallèle. 

— A Paris, réunion des évêques de France qui 
ont entrepris dans leur diocèse l'essai d’une « Pas- 
torale d'ensemble ». 


A FPétranger. — A Cap Canaveral (Etats-Unis), 
on a lancé une nouvelle fusée lunaire Pionnier V, 
sans réussir à la placer sur son orbite; on étudie 
l'échec. 

— Dans le Sud de lItalie : Calabre, Lucanie, 
des inondations catastrophiques dévastent la pénin- 
sule ; on compte déjà des morts et de nombreux 
disparus. 

— À Berlin, la Confédération internationale des 
syndicats chrétiens, qui groupe en 41 pays 
5 600 000 militants, a décidé de resserrer ses liens 
avec les syndicats libres. 

— À Cuba, M. Fidel Castro élimine trois 
membres modérés de son gouvernement. 

— A l'O. N,. U., malgré l'intervention violente de 
la Russie, la question hongroise a été inscrite à 
l’ordre du jour de l’Assemblée. 

— L'Osservatore Romano annonce : 1° l'érection 
du diocèse de Wa (Ghana) sur des territoires déta- 
chés du diocèse de Tamale ; il est confié au clergé 
autochtone ; 2° l'érection de la Préfecture aposto- 
lique de Neong (Kenya) sur des territoires détachés 
de l’archidiocèse de Nairobi et du diocèse de Ki- 
sumu ; elle est confiée à la Société des Missions- 
Etrangères de Mill Hill; 3° la mort de S. Exc. 
Mgr Raphaël Joachim d’Assunçao, évêque titulaire 
de Limyra. Né à Varatojo (Lisbonne), le 8 août 
1874, il appartenait aux Frères Mineurs. Elu 
évêque titulaire d’Augusta et prélat nullius de 
Mozambique, le 16 décembre 1920, puis transféré 
au siège épiscopal de Santiago-du-Cap-Vert, le 
15 novembre 1935, il devenait évêque titulaire de 
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— À Vienne, fin de la VI‘ Semaine internati 
des films religieux. . À |] 
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V. 27 NOV. — A Paris, on annonce officiellemil 
la rencontre, pour mardi prochain, du général 
Gaulle avec le chancelier Adenauer pour | 
journée d'entretiens. | 

— À PEl;sée, des représentants de la Fédé: 
tion du Mali discutent et préparent leur im 
pendance dans le bureau du général de Ga | 

— À Paris, la motion de censure opposée 
gouvernement n’a recueilli que 109 voix à l’Asses 
blée nationale, k 

— Au Sénat, adoption de la loi sur la promot: 
sociale des musulmans d’Algérie, surtout par l'E 
seignement technique, agricole, culturel. En h 
ans, 2 millions et demi d'enfants seront scolari 

— A l'U, N. R., M. Jacques Richard, député 
Seine-et-Oise, a été nommé secrétaire général 
parti, en remplacement de M. Albin Chalandd 
qui ne se représentait pas. k | 

_— A Alger, à son tour, l’Association des élèx 
de lycées et collèges d'Algérie adhère au Com! 
d'entente des mouvements nationaux. ; 

— A Paris, mort, à l’âge de 37 ans, de Géræ 
Philipe, artiste dramatique. 

A lé:ranger. — De Djakarta, on annonce ga 
Java des terroristes de la secte Darul Islam à 
auant plusieurs villages, ont fait 121 morts, 
65 blessés, | 

— À Berlin-Est, un accord a été signé entre! 
Tchécoslovaquie et l'Est allemand. Prague 
déclare prête à conclure la paix avec l’un ec i'auf 
Etat allemands. x] 

— A Rome, le parti socialiste démocratique 1 
lien (P. S. D. I.) tient ses assises nationales ; 
vient d'admettre un groupe d'anciens communis 
Quatre tendances s'opposent au sein du parti. Ce 
de Saragat y est majoritaire. | 

— De Hong-Kong, on apprend la mort en pris 


‘ du R. P. Francois Chang, Franciscain. Né en 19! 


le Père avait été sept fois emprisonné et libéré, 


S. 28 NOV. — A Paris, à la basilique de Mon 
martre, Veillée pour les persécutés, victimes « 
communisme, sous la présidence de Mgr Rupp, 
avec la présence de Mgr Gillet ; elle était org 
nisée par le Centre d’études supérieures de ps 
chologie sociale et le Comité de défense des pe 
sécutés. 

— A Strasbourg, clôture du « Colloque théol 
gique », qui a réuni pour trois jours (26, 27, 2 
des théologiens religieux, séculiers et laïcs, ven 
des pays occidentaux pour discuter sur « l’Eccl 
siologie au siècle dernier ». 


A létranger, — A Rome, au Vatican, S. 
Jean XXIIL vient d'adresser au monde sa qu 
trième encyclique « Princeps Pastorum », co 
sacrée aux missions, (Cf. D. C., n° 1318, du 20-1 
1959, col. 1537.) 

— L'Osservatore Romano annonce la mort, 
Milan, de S. Exc. Mgr Alfredo Lanfranconi, évêa; 
de Toungoo (Birmanie), Né à Mandello del Lai 
(diocèse de Côme), le 14 décembre 1888, ordon 
prêtre le 29 juin 1912; nommé le 1‘ juillet 19 
évêque titulaire de Zerta, il prit la charge du x 
catiat apostolique de Toungoo. Celui-ci, érigé 
évêché le 1* janvier 1955, il en fut le premi 
évêque. 


D. 29 NOV. — A Paris, Journées d’études 
C. E. S. P. S. (Centre d’études supérieures de ps 
chologie sociale) sur la lutte contre le comm 
nisme. 

— Le Monde, à propos de la mise en service ! 
synchrotron du C. E. R. N. (Centre européen 
recherche nucléaire), qui atteint le record mond 
de l'accélération des particules, fait dire à M. L 
prince Ringuet : «C'est l'événement scientifiq 
le plus important qui se soit produit en Euro 
depuis la guerre, » 


Dans toute la France, nombreuses menifes- 


S périodiques catholiques français. Plus de 
& publications diocésaines étaient représentées. 
k Garrigues, directeur du Courrier français de 
deaux, a été réélu président. 


|A létranger. — A Budapest, M. Khrouchtchev 
barque d'avion ; il vient assister au VII‘ Congrès 
‘% parti communiste hongrois. 
— À La Havane (Cuba), plus d’un million de 
frsonnes se sont rassemblées sur une place de la 
e, à l’occasion du premier Congrès catholique 
! Cuba. Le président Dorticos et Fidel Casiro 
fsistaient à la cérémonie religieuse, 
f—, Dans toute l'Italie, FEglise organise aujour- 
Nui la « Journée des émigrants », pour alerter 
# peuple sur leurs besoins, sur l’aide à apporter 
ceux qui s’en occupent et sur les informations 
donner. 
L’Osservatore Romano donne le détail de 
fastitution de la hiérarchie au Congo belge et 
À Ruanda-Urundi : 
1° La province de Léopoldville, ainsi constituée : 
chevêché Léopoldville avec, à sa tête, Mgr Félix 
Yalais, C. I. C. M. Diocèses suffragants : Boma : 
fêque, Mgr André Jacques, C. I. C. M. — Inongo : 
êque, Mgr Jean Van Cauvwelaert, C. I. C. M. — 
LE : évêque, Mgr René Toussaint, C. I. C. M. 
ikwit : évêque, Mgr André Lefebvre, S. J. — 
: évêque, Mgr Alphonse Verwimp, S. J. — 
: évêque, Mgr Alphonse-Marie Van den 
; C. S. S. R. — Et la préfecture apostolique de 


2° La province de Coquilnatville, composée de 
frchevêché de Coquilhatville ; ayant à sa tête, 
gr Hilaire Marie Vermeren, M, S. C. — Dio- 
ses suffragants : Basankusu : évêque, Mgr Guil- 
me Van Kester (Mill Hill). — Bikoro 
‘êque, Mgr Camille Vanderkerckove, C. M. — 
1sala : évêque, Mgr François Van den Bergh, 
? I. C. M. — Molegbe (ex-vicariat de l’'Oubangui 
blge) : évêque, Mgr Léon Théobald Delaere, 
PL: et, en plus, la préfecture apostolique 
W: Lolo. : 
3° La province de Stanleyville composé : de l’ar- 
hevêché de Stanleyvile, ayant à sa tête Mgr Ni- 
‘las Kinsch, S. C. J. — Les diocèses suffragants 
livants :.Bondo : évêque, Mgr André Creemers, 
, S. Cr. — Buta : évêque, Mgr Georges-Désiré 
seymaeckers, ©. Praem. — Bunia (ex-vicariat du 
lc Albert) : évêque, Mgr Alphonse-Joseph Mat- 
hysen, P. B. — Niangara : évêque, Mgr Fran- 


‘ær Joseph-Pierre Albert Wittebols, S. C. J.; et 
S deux préfectures apostoliques de Isangi et de 
cruma, 

4° La province de Bukavu, composée : de l’ar- 
hevêché de Bukavu, ayant à sa tête Mgr Louis 
an Steene, P. B., et les diocèses suffragants 
ivants : Beni : évêque : Mgr Henri-Joseph Pié- 
ird, A. A. — Kasongo : évêque, Mgr Richard 
leire, P. B, — Kindu : évêque, Mgr Jean Fryns, 
. Sp. S. — Goma : administrateur apostolique, 
[gr Louis Van Steene. 

15° La province de Luluabourg, composée de l’ar- 
revêché de Luluabourg, ayant à sa tête Mgr Ber- 
ard Mels, C. I. C. M. — Les diocèses suffragants 
e : Kabinda évêque, Mgr Georges Kettel, 
I. C. M. — Tshumbhé : évêque, Mgr Joseph- 
ugustin Hagendorens, C. P. — Luebo : évêque, 
[gr Joseph Nkongolo ; et les préfectures aposto- 
ques de Kole et de Mvweka. 

6° La province d’Elisabethvile, composée : de 
archevêché d’Elisabethville (ex-vicariat de Ka- 
inga), ayant à sa tête Mgr Joseph-Floribert Cor- 
elis, ©. S. B. — Les diocèses suffragants de 
audouinville : évêque, Mgr Urbaïn-Etienne Mor- 
On, P. B. — Kongolo : évêque, Mgr Gustave- 
ôSeph Bouve, S. Sp. S. — Kamina (ex-vicariat de 
uluabourg) : évêque, Mgr Pierre Ceupens, ©. F. M. 
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— Sakana : évêque, Mgr François Lehaen, S. D. B.; 
et la préfecture apostolique du lac Moero. 

7° La province de Kabgayi, composée : de l'ar- 
chevêché de Kabgayi, ayant à sa tête Mgr André 
Perraudin, P. B. — Un seul diocèse suffragant : 
Nyundo : titulaire : Mgr Louis Bigirumwami, - 

8° La province de Kitega, composée : de l’arche- 
vêché de Kitega, ayant à sa tête Mgr Antoine 
Grauls, P. B, — Les diocèses suffragants de 
Ngozi évêque, Mgr Joseph Martin, P. B. — 
Usumbura : évêque, Mgr Michel Ntuyahaga. 

Le même Osservatore Romano annonce : 1° le 
transfert de Mgr Evelio Diaz, évêque titulaire de 
Lamdia, à l’archevêché titulaire de Petra de Pales- 
tine, le nommant en même temps coadjuteur avec 
future succession du cardinal Arteaga y Betan- 
court, archevêque de San Cristobal de La Havane 
(Cuba) ; 2° la mort de Mgr Candido Penso, évêque 
de Goias (Brésil) ; le défunt, Dominicain, était né 
à Bellinzona (Lugano), le 15 mai 1895, ordonné 
prêtre le 30 juillet 1922 ; élu au siège titulaire de 
Coela, le 19 juillet 1947, il avait été transféré 
à Goias le 17 janvier 1957. 

L. 30 NOV. — A Paris, la presse annonce l’arres- 
tation de M. Pesquet, l’auteur de l'attentat contre 
M. Mitterrand, mais pour une autre accusation : 
la bombe de la Chambre des députés du 5 février 
1958. 

— A Paris, clôture du Congrès de la Réconcilia- 
tion française, Dans sa motion finale, il demande : 
1° que le premier ministre accepte une collabora- 
tion régulière avec le Parlement ; 2° il prend acte 
qu'on ne traitera jamais avec le pseudo-gouverne- 
ment algérien ; 3° il s'élève contre toute nationaili- 
sation de l’enseignement privé. 

— À Lille, sur la demande du Conseil supérieur 
des Facultés catholiques, le Pape a nommé le 
chanoine Georges Le:lerc, recteur, en remplace- 
ment de Mgr Delacroix, nommé recteur hono- 
raire, 

A l'étranger, — A l'O. N. U. ouverture du débat 
sur la question algérienne, La France ne prendra 
pas part aux discussions. 


— L'Oscservatore Romano annonce le transfert, 
au siège de San Andres Tuxtla (Mexique), de 
S. Exc. Mgr Jésus Villareal Fierro, évêque de 
Tehuantepec ; — le transfert de S. Exc. Mgr José 
Alba Palacios, évêque titulaire d’'Amisus au siège 
épiscopal de Tehuantepec ; — la promotion, à l’é- 
vêché de Chiapas (Mexique), du chanoine Samuel 
Ruiz Garcia, recteur du séminaire de Léon ; — la 
promotion, à l’évêché de Ciudad Obregon, récem- 
ment érigé, du prêtre José Soledad Torres, curé 
de Gomez Palacios, dans l’archidiocèse de 
Durango. 

— A Bruxelles, le prix littéraire de la « Résis- 
tance » a été attribué à M. Edmond Michelet, notre 
garde des Sceaux, pour son livre Rue de la Liberté, 
sur Dachau. 

— A Rome, fin du Congrès international com- 
muniste, qui groupait 17 partis nationaux de l’'Eu- 
rope occidentale, 

— A Bafang, chez les Bamilékés (Cameroun), 
deux missionnaires français, prêtres du Sacré- 
Cœur, ont été assassinés, et leur hôpital brûlé par 
des hors-la-loi que la police poursuit, 

— Le même journal annonce la mort de S. Exc. 
Mgr Carlos Francisco Hanlon, évêque de Cata- 
marca (Argentine). Le défunt était Passionniste, 
Né à Saladillo au diocèse d’Azul, le 3 décembre 
1887, prêtre le 20 septembre 1913, il avait été 
nommé à Catamarca le 13 septembre 1934 et sacré 
le 17 février 1935. 

— À Moscou, arrivée d’une délégation du Con- 
seil æœcuménique, qui vient visiter l’U. R. S. S. sur 
invitation du patriarche de Moscou, le patriarche 
Alexis, 
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_ la Prière pour intention générale du mois : 


DÉCEMBRE 


M. 1* DEC. — Le prix interallié est décerné. à 
M. Antoine Blondin, pour son livre : Un singe en 
hiver. Né à Paris en 1922, il a écrit encore : l'Ecole 
buissonnière et les Enfants du bon Dieu. 


— A Paris, réception à Orly du chancelier d’Al- 


lemagne Adenauer, qui vient s’entretenir avec le : 


président de Gaulle, avant la Conférence au 
sommet occidental, 


— A Vinstiut, M. Jean Pommier, professeur au 
Collège de France, succède à M. Siegfried à l’Aca- 
démie des sciences morales et politiques. Né à 
Niort, il enseigne l’histoire des créat:ons littéraires. 

— A Lyon, vient de se fonder un Centre de 
retraites à iormule nouvelle. Par des cours, des 
causeries, des conférences, des cérémonies, il veut 


LITRES la foi et la vie des chrétiens. (Centre. 
Sa 


t-Dominique, Evreux-sur-Arbrésis, Rhône.) 

— La Croix, qui rend compte aujourd’hui 
du XXV*° Chapitre général des Pères Oblats 
de Marie-Immaculée, donne ces quelques chiffres 
intéressants. Fondé à Aix-en-Provence en 1816, 
l’ordre compte aujourd’hui 7300 sujets de 46 na- 
tions différentes. Les principales y entrent : le 


Canada pour 2050; la France pour 1063; les 


U. S. A. pour 1012; les Allemanos y sont 635; 
les Irlandais, 490 ; les Belges, 425. Il y a 198 Cey- 
lanais et 55 Basutos. L'état actuel de la congéga- 
tion en pleine expansion se voit, au nombre des 
étudiants : 364 novices et 1 288 grands séminaristes, 
L'emploi des Pères se répartit ainsi : 56 % dans 
les pays de mission ; 22 % dans l’enseignement, et 
les autres 22 % en des œuvres diverses et l’admi- 
nistration. 


A j'étranger, — En Belgique, le général baron 
Jacques ae Dixmude, chef d'état-major général 
des forces armées, a remis sa démission au ministre 
a la is pour protester contre des réductions 

e crédit. 


— Au Vatican, le Pape a fixé à l’Apostolat de 
« Aide 
persévérante aux chrétiens persécutés », et pour 
intention missionnaire « Aide aux conversions 
serie et d'Asie par un Noël vraiment chré- 
len, » 

— L'Osservatore Romano annonce l'érection à 
Sumatra (Indonésie) de la Préfecture apostolique 
de Sibolda sur territoires détachés du vicariat 
apostolique de Medan. Elle est confiée aux Capu- 
cins, Le Saint-Père a nommé comme administra- 
teur apostolique S. Exc. Mgr Pietro Grimm, O. 
eo Capucin, évêque de ‘Tsinchow, expulsé de 

ine. 


— À Washington, signature du traité de l’An- 
tarctique, qui interdit toute expérience militaire 
dans la zone du pôle Sud, et aussi d’en faire un 
dépotoir des « déchets radioactifs ». 

— A Washington, le secrétaire à la Défense, 
M. Neil Mac Elroy, donne sa démission « pour 
raisons personnelles ». Elle est acceptée, et son 
adjoint, M. Thomas Gates, prend sa place. 


— A Londres, M. Segni prépare la Conférence 
au sommet avec M. Mac Millan, pendant que 
M. Adenauer s’entretient avec le président de 
Gaulle à Paris. On discute aussi à Londres de 
l'avenir de la Somalie italienne. 


— A Budapest, M. Khrouchtchev a parlé: il 


menace de faire une paix séparée avec l’Allemagne 
de l'Est. 


M. 2 DEC. — A Paris, après sa rencontre avec 
le président de la République, M. Adenauer se dit 
heureux de l’union entre Paris et Bonn et d’accord 
sur toutes les questions essentielles. Il a laissé 
entendre que la réunion au sommet se ferait à 
Paris, en avril. C’est la première précision du temps 
et au lieu. 
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la Comète, S. Em. le cardinal Feltin a rem 
la rosette d’officier de la Légion d'honneur | 
Mer Rhodain, aumônier général du Secours cathi 
lique. 1! 
ue A Paris, M. Pesquet, qui fait la grève de. 
faim, a été transporté à l’hôpital de la prison « 
Fresnes. 1 


A lPétranger. — A Alexandrie, le patriarche «| 
Constantinople, Mgr Athénagoras, dans une réf 
nion (rassemblant catholiques latins et orientaul 
coptes, arméniens, protestants), a déclaré a 
l'appel de S. S. Jean XXIII au sujet de l’unit 
de toutes les Eglises devait être entendu. 

_— À Bagdad, le général Kassem sort de l’hôpit 
où il était soigné depuis l'attentat äu 7 octob» 
et dénonce un nouveau complot d'étudiants pr 
nassériens. | 

— A Budapest, M. Khrouchichev assume la ref 
ponsabilité de son intervention en Hongrie € 
1956 et l’appuie sur le précédent de Nicolas 2 
en 1848. 1| 

— Au Vatican, S. S. Jean XXIII reçoit € 
audience privée S. M. la reine de Jordanie, Zaï 
mère du roi. | 


J. 3 DEC. — A Fréjus (Var), après le raz d 
marée de la Côte d’Azur, rupture du barrage «€ 
Malpasset, près de Fréjus, submergé par les eay 
tombées en trombe, Toute la vallée du Reyr& 
dévastée. | 

— A Paris, réception sous la coupole de M. Me 
cel Achard par M. Marcel Pagnol. Les deux pal 
rains étaient M. Robert Vallery-Radot et M. Q 
Lacretelle. | 


A l'étranger. — À Washington, départ de M. E 
senhower pour sa tournée des capitales avant 
réunion au sommet occidentale, 

— A Bidipest, M. Khrouchtchev harangue 1 
troupes soviétiques cantonnées en Hongrie (se 
divisions), affirmant le pacte de Varsovie. | 

— L'U. E. ©. (Union de l'Europe occidentale 
a adopté, par 42 voix contre 9 et 16 abstention 
la création d’une « force de frappe » nucléait 
européenne, | 


V. 4 DEC. — A Fréjus, on compte aujourd'h 
270 morts, plus de 200 disparus. La solidaril 
aussitôt mobilisée a collecté en France et dans! 
monde 435 millions en vingt-quatre heures. © 
enquête sur les responsabilités. | 


A l'étranger, — A Rome, arrivée de M. E 
senhower attendu dans l'enthousiasme, On appren 
que le président assistera dimanche à l'office « 
l'église épiscopalienne, avant de se rendre à lat 
dience du Souverain Pontife, 

— Au Congo belge, une nouvelle rupture vie! 
arrêter les négociations de M. de Schryver ave 
les mouvements congolais pour l’ndépendant 
Ceux-ci refusent de participer aux élections cot 
munales, prévues pour décembre. 

— À Vienne (Autriche), le prix Erasme 195 
récompensant des travaux pour l’unification cult 
relle et politique de l’Europe, à été décerné & 
philosophe allemand Karl Jaspers et à l’homn 
politique français Robert Schuman. Le prix a € 
institué par le prince Bernhard des Pays-Bas. 

— En Pologne, d’après une enquête du pal 
communiste sur la religion de l’ouvrier polons 
des villes, ces quatres catégories ont été retenues 
1° Croyants et pratiquants, 48,5 %:; 2 croyan 
sans pratique régulière, 28,5 % ; 3° croyants m: 
anticléricaux, 3 %; 4° athées déclarés, 9,5 %. 
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